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D I S G O U R S 


P U R O I. 

M ESSJEURS,  ee  jour  que  mon  coeur  attcndoit  depuis 
long -temps  eft  enfin  arrivé,  & je  me  vois  entouré  des 
repréfentans  de  ia  Nation  à laquelie  je  me  fais  gloire  de 
commander. 

Un  long  intervalle  s’étoit  écoulé  depuis  les  dernières 
tenues  États  - généraux  , & quoique  la  convocation 
de  ces  afifemblées  parût  être  tombée  en  défiiétude , je 
n’ai  pas  balancé  à rétablir  un  uiage , dont  le  royaume  peut 
tirer  une  nouvelle  force,  & qui  peut  ouvrir  à la  Nation 
une  nouvelle  fource  de  bonheur. 

La  dette  de  l’État,  déjà  immenfe  à mon  avènement 
au  trône , s’efi  encore  accrue  fous  mon  règne  ; une  guerre 
difpendieufe , mais  honorable  en  a été  la  caufè  ; I ’augmeiita- 
tion  des  impôts  en  a été  ia  fuite  néceflàire , dt  a rendu  plus 
fenfibie  leur  inégale  répartition. 

Une  inquiétude  générale , un  défit  exagéré  d’innovations» 
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fe  font  emparés  des  efprits , & finiroient  par  égarer  totalement 
les  opinions , li  on  ne  fe  hâtoit  de  les  fixer. par  une  reumon 

d’avis,  .fages  & modérés.  , 

C’eft  dans  cette  confiance,  Meflieurs  , que  je  vents  ai 
raffembiés,  & je  vois  avec  fenfibilité  quelle  ^ce)a  ete 
judifiée  par  les  difpofitions  que  les  deux  premiers  Ordres  ont 
montrées  à renoncer  à leurs  -privilèges  pécuniaires.  L eipe- 
rance  que  j’ai  conçue  de  voir  tous  les  Ordres  réunis  de 
fentimens,  concourir  avec  moi  au  bien  general  de  Itt  , 
ne  fera,  point  troropce. 

J’ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenfes  des  retrancliemens 
confidérables  ; vous  me  préfenterez  'encore  a cet  egar 
des  idées  que  je  recevrai  avec  empreffement  : mais  maigre 
la  relfource  que  peut  offrir  l’économie  la  plus  fevere , ,e 
crains,  Meffieurs,  .de  ne  pouvoir  pas  foulager  mes  fu)ets 
auffi  promptement  que  je  le  defirerois.  Je  ferai  mettre  fous 
vos  yeux  la  f.mation  exade  des  finances,  & quand  vous 
l’aurez  examinée , je  fuis  affuré  d’avance  que  vous  me  pro- 
poferez  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y établir  un  ordre 
permanent,  & affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  & falutaire 
ouvrage  qui  alfurera  le  bonheur  du  royaume  au  dedans  & la 
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Les  efprits  font  dans  l’agitation,  mais  une  affemblee 
des  repréfentans  de  la  Nation  n’écoutera  fans  doute  que 
les  Gonfeils  de  la  fageffe  & de  la  prudence.  Vous  aurez 
jugé  vous-mêmes,  Meflieurs,  qu’on  s’en  cft  écarte  dans 
piuf.eurs  occafions  récentes  ; mais  l’efprii  dominant  de  vos 
délibérations  répondra  aux  véritables  fentimens  dune  Nauon 


généreufe,  & dont  l’amour  pour  fes  Rois  a toujours  fait 
le  caradère  dillinaif;  j’éloignerai  tout  autre  fouvenir. 

Je  connois  l’autorité  & la  puilTance  d’un  Roi  julle  au 
milieu  d’un  peuple  fidèle  & attaché  de  tout  temps 'aux 
principes  de  la  Monarchie  : ils  ont  fait  la  gloire  & 1 éclat 
de  la  France;  je  dois  en  être  le  foutien  & je  le  ferai 
conftamment. 

Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt 

au  bonheur  public,  tout  ce  qu’on  peut  demander  à un 
Souverain,  le  premier  ami  de  fes  peuples,  vous  pouvez, 

VOUS  devez  i’elpérer  de  mes  fentimens. 

Puifle,  Meffieurs,  un  heureux  accord  régner  dans  cette 
aflemblée,  cette  époque  devenir  à jamais  mémorabie 
pour  le  bonheur  & ia  profpérité  du  royaume  ! c’eft  le 
fouhait  de  mon  cœur , c’eft  ie  plus  ardent  de  mes  vœux , 
c’efl  enfin  le  prix  que  j’attends  de  ia  droiture  de  mes  inten- 
tions & de  mon  amour  pour  mes  peuples. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  expliquer  plus  ample- 
ment mes  intentions,  & j’ai  Qrdonne  au  Direéleur  general 
des  finances  de  vous  en  expofer  l’état. 
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DISCOURS 

De  M.  le  Garde  des  Sceaux. 


MESSIEURS, 

Il  eft  enfin  arrivé  ce  beau  jour  fi  long- temps  attendu,  qui 
Aiet  un  terme  heureux  à i’impatience  du  Roi  & de  toute  la 
France  ! Ce  jour  tant  defiré  va  reflerrer  encore  les  nœuds  de 
l’union  entre  le  Monarque  & fes  fujets  ; c’eft  dans  ce  jour 
fülennel  que  Sa  Majeflé  veut  établir  la  félicité  générale  fur 
cette  bafe  fàcrée  , la  liberté  publique. 

L’ambition,  ou  plutôt  le  tourment  des  Rois  opprefTeurs  eft 
de  régner  fans  entraves , de  franchir  les  bornes  de  toute  puiF 
lance  légitime , de  facrifier  les  douceurs  du  gouvernement 
paternel  aux  feuffes  jouiftànces  d’une  domination  illimitée , 
cf ériger  en  loi  les  caprices  effrénés  du  pouvoir  arbitraire:  tels 
ont  été  ces  defpotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à 
l’hiftoire  des  contraftes  frappans  avec  la  bonté  de  Louis  XIÎ, 
la  clémence  de  Henri  IV,  & la  bienfaifance  de  Louis  XVI. 

Vous  le  favez,  Mcffieurs,  le  premier  befoin  de  Sa  Majefté 
eft  de  répandre  des  bienfaits  ; mais  pour  être  une  vertu  royale , 
cette  paftîon  de  faire  des  heureux  doit  prendre  un  caraélère 
public  & embraffer  l’univerfàlité  de  fes  fujets.  Des  grâces 
verfées  fur  un  petit  nombre  de  courtifàns  & de  favoris,  quoique 
méritées,  ne  faiisferoient  pas  la  grande  ame  du  Roi. 


& 

Depuis 'l’époque' heureufe  où  le  Cie!  vous  l’a  donné  pour 
maître  , que  n’a-t-il  point  entrepris , que  n’a-t-il  point  exécuté 
pour  la  gloire  & la  profpérité  de  cet  Empire , dont  le  bonheur 
repofera  toujours  fiir  la  vertu  de  fes  Souverains  ! - 

C’eft  la  reffource  des  Nations  dans  les  temps  les  plus 
difficiles,  & cette  reflburce  ne  peut  manquer  à la  France  fous 
le  Monarque  citoyen  qui  la  gouverne. 

N’en  doutez  pas , Meffieurs , il  confommera  le  grand  ouvrage 
de  iafélicité  publique.  Depuis  long-temps  ce  projet  étoit  formé 
dans  fon  cœur  paternel  ; il  en  pourlùivra  l’exécution  avec  cette 
conftance  qui  trop  fouvent  n’efl  réfervce  qu’aux  Princes  infa- 
tiables  de  pouvoir  & de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 

Qu’on  fe  retrace  tout  ce  qu’a  fait  le  Roi  depuis  fon  avè- 
nement au  trône  , & l’on  trouvera  dans  cet  efpace  affiez  court 
une  longue  fuite  d’aélions  mémorables  ; la  liberté  des  mers 
& celle  de  l’Amérique  affurées  par  le  triomphe  des  armes 
que  l’humanité  réclamoit  ; la  queffion  préparatoire  profcrite 
& abolie , parce  que  les  forces  phyüques  d’un  accufé  ne  peu- 
vent être  une  mefure  infaillible  de  l’innocence  ou  du  crime  ; 
les  relies  d’uil  ancien  efciavage  détruits , toutes  les  traces  de 
la  fervitude  effacées , & l’homme  rendu  à ce  droit  facré  de 
la  nature  que  la  loi  n’avoit  pu  lui  ravir , de  fuccéder  à fon 
père,  & de  jouir  en  paix  du  fruit  de  fon  travail;  le  commerce 
&les  manufaélures  protégées,  la  marine  régénérée , le  port  de 
Cherbourg  créé,  celui  de  Dunkerque  rétabli,  & la  France 
ainfi  délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheu- 
reufes  i’avoient  réduite,  , 

Vos  cœurs  fe  font  attendris , Meffieurs , au  récit  de  la 

fage  économie  de  Sa  Majefté , à.  des  facrifices  généreux 

dont 
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dont  Elle  a donné  tant  d’exemples  récens,  en  fuppnmant , 
pour  foulager  fbn  peuple,  des  dépenfès  que  Tes  ancêtres 
avoient  toujours  cru  iiécefTaires  a 1 éclat  & a la  dignité  du 
premier  trône  de  l’univers. 

Quelle  jouiflance  vos  âmes  doivent  éprouver  en  la 
préfence  d’un  Roi  jufte  & vertueux  î Nos  aïeux  ont  regretté 
fans  doute  de  n’avoir  pu  contempler  Henri  ÏV  au  milieu  ^ 
de  la  Nation  afTemblée.  Les  flijets  de  Louis  XIÏ  avoient 
été  plus  heureux  ; & ce  fot  dans  cette  réunion  folenneilc 
qu’il  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple.  C’eft  le  .plus  cher, 
c’eft  le  premier  des  titres  pour  les  bons  Rois , s’il  n’en  reftoit 
un  à décerner  au  fondateur  de  la  liberté  publique. 

Si  les  États  - généraux  ne  furent  point  affemblés  fous 
Henri  IV,  ne  l’attribuez  qu’aux  jiiftes  craintes  que  les  dif- 
cordes  civiles  dévoient  infj)irer  a un  Prince  qui  plaçoit  avant 
tout  la  paix  & le  bonheur  de  (es  peuples.  II  voulut  fuppleer 
à cette  convocation  générale  par  une  afTemblée  de  Notables  ; 
il  y demanda  des  fubfîdes  extraordinaires  , &.  fenibia  lui 

tranfmettre  ainfi  les  droits  des  véritables  repréfentans  de  la 

/ 

Nation. 

Dans  une  pofition  moins  difficile,  le  Roi  n’appela  autour 
de  lui  l’élite  des  citoyens , ou  du  moins  une  portion  de 
cette  élite , que  pour  préparer  avec  eux  le  bienfait  qu  il  defti- 
noit  à la  France. 

Une  première  afïemblée  de  Notables  n avoit  eu  d autre 
motif  que  de  fbumettre  à leurs  lumières  un  plan  vafîe  de 
finance  & d’économie , Sl  de  les  confulter  fur  1 etabliffiement 
patriotique  des  adminiflrations  provinciales  etabliflement 
q^ui  fignalera  ce  règne  , puifqu’il  a pour  objet  que  I impôt 
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foit  déformais  mieux  réparti,  les  chargés  plus  également 
fupportées , l’arbitraire  banni , les  befoins  des  villes  k des 
provinces  mieux  connus. 

Cependant  le  long  efpace  écoulé  depuis  les  derniers 
États  - généraux  , les  troubles  auxquels  ils  furent  livrés  , 
les  difciiiTions  ü fouvent  frivoles  qui  les  prolongèrent , 
éveilloient  la  fagelfe  royale,  & l’averti (Toient  de  fe  prémunir 
contre  de  tels  inconvéniens. 

En  fongeant  à vous  réunir,  Meffieurs,  Elle  a dû  fe  tracer 
un  plan  combiné  qui  ne  pouvoit  admettre  cette  précipitation 
îumultueufè , dont  l’iiTipatience  irréfléchie  ne  prévoit  pas  tout 
le  danger.  Elle  a dû  faire  entrer  dans  ce  plan  les  mefures 
anticipées  qui  préparent  le  calme  des  décifions,  &.  ces  formes 
antiques  qui  les  rendent  légales. 

• Le  vœu  national  ne  fe  manifeüoit  point  encore;  Sa  Majefté 
l’avoit  prévenu  dans  fa  fagefle.  A peine  ce  vœu  a-t-rl  éclaté, 
qu’Eüe  s’empreffe  de  le  remplir;  & les  lenteurs  que  la  pru- 
clence  lui  fuggère,  ne  font  plus  que  des  précautions  de  fà 
bienfaifaoce  toujours  aétive  , mais  toujours  prévoyante  fur 
les  véritables  intérêts  de  fés  peuples. 

Le  Roi  a defiré  connoître  féparément  leurs  befoins  & leurs 
droits.  Les  municipalités,  les  bailliages,  les  hommes  inflruits 
dans  tous  les  états , ont  été  invités  à concourir  par  leurs 
lumières  au  grand  ouvrage  de  la  reflauration  projetée.  Les 
archives  des  villes  & celles  des  tribunaux,  tous  les  raonümens 
de  l’hidoire  étudiés,  approfondis  & mieux  développés,  leur 
ont  ouvert  des  tréfors  d’indrucbon  : de  grandes  quefiions  fe 
font  élevées;  des  intérêts  oppofés,  toujours  mal  entendus 


quand  ils  fe  combattent  en  de  pareilles  circonftances , ont 
été  difcutés,  débattus,  mis  dans  un  jour  plus  ou  moins  favo- 
rable; mais  enfin  un  cri  prefque  général  seft  fait  entendre, 
pour  foiliciter  une  double  repréfentation  en  faveur  du  plus 
nombreux  des  trois  Ordres,  de  celui  fur  lequel  pèfe  principa- 
lement le  fardeau  de  l’impôt. 

En  déférant  à cette  demande.  Sa  Majefté,  Meffieurs,  n’a 
point  changé  la  forme  des  anciennes  délibérations  ; & quoique 
celle  par  têtes,  en  ne  produifant  qu’un  feul  réfultat,  paroiffe 
avoir  l’avantage  de  faire  mieux  cofiiioître  le  defir  général , le 
Roi  a voulu  que  cette  nouvelle  forme  ne  puilfe  s’opérer  que 
du  confentement  libre  des  Etats-généraux,  & avec  l’appro- 
bation de  Sa'  Majeflé. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  prononcer  fur  cette 
queftion,  quelles  cpie  foient  les  difiinélions  à faire  entre  les 
différens  objets  qui  deviendront  la  matière  des  délibérations , 
on  ne  doit  pas  douter  que  Taccord  le  plus  parfait  ne  réunifTe 
les  trois  Ordres  relativement  à l’impôt.  Pui/que  l’impôt  efl  une 
dette  commune  des  citoyens,  une  efpèce  de  dédommagement 
Sl  le  prix  des  avantages  que  fa  fociété  leur  procure , il  eft  jiiEe 
que  la  Noblelfe  & le  Clergé  en  partagent  le  fardeau.  Pénétrés 
de  cette  vérité,  on  les  a vus  prefque  dans  tous  les  bailliages, 
donner  avec  empreffement  un  témoignage  honorable  de 
défintéreffement  &.  de  patriotifme;  & il  leur  tarde  de  fe  voir 
réunis  par  Ordres,  pour  que  ces  délibérations  qui  jufqu’ici 
n’ont  pu  être  que  partielles , acquièrent  ce  degré  de  généralité 
qui,  en  les  confondant,  fixera  leur  fiabilité. 

Si  des  privilèges  conflans  & refpeclés  femblèrcnt  autre- 
fois fouftraire  les  deux  premiers  Ordres  de  l’État  à la  loi 
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générale,  ieiirs  exemptions,  dit  moins  pendant  long-temps, 
ont  été  plus  apparentes  que  réelles. 

Dans  des  fiècies  où  les  Églifes  netoient  point  dotées  , 
où  on  ne  comioifToit  encore  ni  les  hôpitaux,  nr  ces  autres 
afyles  nombreux,  élevés  par  la  piété  & la  charité  des  fidèles, 
où  les  Miiiiftres  des  autels,  fimples  diftributeurs  des  aumônes, 
étoient  foiidairement  chargés  de  la  fubfifiance  des  veuves, 
des  orphelins , des  indigens  , les  contributions  du  Clergé 
furent  acquittées  par  ces  foins  religieux , & il  y auroit  eu 
une  forte  d’injuftice  à en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

Tant  que  le  fervice  de  i arrière-ban  a duré  ; tant  que  les 
polfelfeurs  des  fiefs  ont  été  contraints  de  fe  tranfporter  à 
grands  frais  d’une  extrémité  du  Royaume  a 1 autre , avec 
leurs  armes,  leurs  hommes,  leurs  chevaux,  leurs  équipages 
de  guerre;  de  fupporter  des  pertes  fouvent  ruineufes , & 
quand  le  fort  des  combats  avoit  mis  leur  liberté  a la  merci 
d’un  vainqueur  avare , de  payer  une  rançon  toujours  mefurée 
fur  fon  infatiable  avidité;  n’étoit-ce  donc  pas  une  maniéré 
de  partager  fimpôt,  ou  plutôt  n’étoit-ce  pas  un  impôt 
réel  que  ce  fèrvice  militaire , que  i^on  a meme  vu  plufieurs 
fois  concourir  avec  des  contributions  volontaires  1 

Aujourd’hui  que  i’Églife  a des  richelTes  confidérables , 
que  la  Noblelfe  obtient  des  récompenfes  honorifiques  & 
pécuniaires , les  pofièffions  de  ces  deux  Ordres  doivent 
fubir  la  loi  commune.  Nous  aimons  à le  répéter,  leur 
acquiefeement  a cette  loi  eut  dans  fà  première  forme 
toute  la  vivacité  de  l’émulation,  & prit  tous  les  caraéteres 
de  la  loyauté,  de  la  juftice  ôl  du  patriotifme. 


L'impôt,  Meflieurs,  n’occupera  pas  feu!  vos  délibérations  ; 
mais  pour  ne  point  anticiper  fur  les  objets  de  difcuflion  qui 
partageront  les  momens  conlacrés  à vos  afîemblées,  il  me 
fliffira  de  vous  dire  que  vous  'n’imaginerez;  pas  un  projet 
utile,  que  vous  n’aurez  pas  une  idée  tendante  au  bonheur 
général,  que  Sa  Majefté  n’ait  déjà  conçus,  ou  dont  Elle  ne 
defire  fermement  l’exécution. 

Depuis  que  les  États -généraux  font  déterminés,  le  Roi 
n’a  jamais  penfé  /ans  attendriffement  à cette  réunion  d’un 
bon  père  & de  fes  enfans  chéris  , qui  deviendra  le  gage 
de  la  félicité  commune. 

Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principalement  fixer 
votre  attention,  ôl  qui  déjà  avoient  mérité  celle  de  Sa 
Majefté,  font  les  mefures  à prendre  fur  la  liberté  de  la 
prefle  ; les  précautions  à adopter  pour  maintenir  la  sûreté 
publique,  & conferver  l’honneur  des  familles  ; les  chan- 
gemens  utiles  que  peut  exiger  la  légiflation  criminelle,  pour 
mieux  proportionner  les  peines  aux  délits,  & trouver  dans 
la  honte  du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décifif  que 
le  châtiment.  Des  Magiftrats  dignes  de  la  confiance  du 
Monarque  & de  la  Nation,  étudient  les  moyens  d’opérer 
cette  grande  réforme  ; l’importance  de  l’objet  eft  i’umque 
mefure  de  leur  zèle  & de  leur  adivité. 

Leurs  travaux  doivent  embraffer  auffi  la  procédure  civile 
qu’il  faut  fimplifier.  En  effet,  il  importe  à la  fociété  entière 
de  rendre  i’adminiftration  de  la  juftice  plus  facile,  d’en 
corriger  les  abus , d’en  reftreindre  les  frais , de  tarir  fur-tout 
la  fource  de  ces  difcuifions  interminables  qui  trop  fouvent 
ruinent  les  familles,  éternifent  les  procès,  & font  dépendre 
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le  fort  des  plaideurs  du  plus  ou  moins  d aftuçe , d’éloquence 
& de  fubtiiité  de  leurs  défenfeurs  ou  de  leurs  adverfaires; 
Il  n’importe  pas  moins  au  public  de  mettre  les  jufticiables 
à portée  d’obtenir  , un  prompt  jugement  ; mais  tous  les 
efforts  du  génie  & toutes  les  lumières  de.  la  fcience  ne 
feroient  qu’ébaucher  cette  beureufe  révolution,  fi  l’on  ne 
furveilloit  avec  le  plus  grand  foin  l’éducation  de  la  jeu- 
neffe.  Une  attention  exaéte  fiir  les  études,  l’exécution  des 
règlemens  anciens , &,  les  modifications  néceffaires  dont  ils 
font  fufceptibles , peuvent  feules  former  des  hommes  ver- 
tueux, des  hommes  précieux  à l’État,  des  hoïiimes  faits 
pour  rappeler  les  mœurs  à leur  ancienne  pureté  , des 
citoyens  en  un  mot  capables  d’infpirer  la  confiance  dans 
toutes  les  places  que  la  Providence  leur  deftine.  Sa  Majefté 
recevra  avec  intérêt,  Elle  examinera  avec  l’attention  la  plus 
férieufe  tout  ce  qui  pourra  concerner  la  tranquillité  inté^ 
rieure  du  Royaume , la  gloire  du  Monarque  & le  bonheur 
des  .fujets. 

Jamais  la  bonté  du  Roi  ne  s’eft  démentie  dans  ces 
momens  d’exaltation  où  une  effervefcence  qu’il  pouvoir 
réprimer , a produit  dans  quelques  provinces  des  prétentions 
ou  des  réclamations  exagérées.  Il  a tout  écouté  avec  bienveil- 
lance; les  demandes  juftes  ont  été  accordées;  il  ne  s’eft  point 
arrêté  aux  murmures  indiferets , il  a daigné  les  couvrir  de 
fbn  indulgence  ; il  a pardonné  jufqu’à  i’expreffion  de  ces 
maximœs  fauffes  & outrées,  à la  faveur  defquelles  on  voudroit 
fubftituer  des  chimères  pernicieufes  aux  principes  inatérables 
de  la  Monarchie, 

Vous  rejetterez , Meftieurs , avec  indignation  ces  innova- 
tions dangereufes  que  les  ennemis  du  bien  public  voudroient 
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Gonfoîïeire  avec  les  changemens  heureux  & nccefîaiics  qui 
doivent  amener  cette  régénération  , le  premier  vœu  de 
Sa  Majeflé. 

L’hiftoire  ne  vous  a que  trop  înftruits  des  malheurs  qui 
ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps  d’infübordi nation  & 
de  foulèvement  contre  l’autorité  légitime.  Elle  n’eft  pas 
moins  fidèle  à vous  tranfmettre  dans  fes  fartes  les  profpérités 
de  vos  pères  fous  un  gouvernement  paifihle  & refpedé. 
Si  la  France  eft  une  des  plus  anciennes  Monarchies  de  l’uni- 
vers, la  feule,  après  quatorze  fiècles , dont  la  conrtitution 
n’ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont  déchiré  & changé  la 
face  de  prefque  tous  les  Empires  formés,  comme  elle,  des 
débris  de  l’empire  Romain  , c ’ert  dans  Tunion  & l’amour 
mutuel  du  Monarque  & des  fujets  qu’il  faut  chercher  la 
principale  caufe  de  tant  de  vie,  de  force  &.  de  grandeur. 

La  troifième  race  'de  nos  Rois  a fur-tout  des  titres  à la 
reconnoirtance  de  tout  bon  François.  Ce  fut  elle  qui 
affermit  l’ordre  de  la  fucceffion  à la  Couronne  ; elle  abolît 
toute  dirtinélion  humiliante  entre  ces  repréfentans  fi  fiers 
& fi  barbares  des  premiers  conquérans  des  Gaules  , & 
l’humble  portérité  des  vaincus  qu’on  tint  fi  long-temps  & 
fi  honteufement  artervie.  Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribu- 
naux fut  créée , ordre  falutaire  qui  rend  par-tout  le  Souve- 
rain préfent;  tous  les  habitans  des  cités  furent  appelés  à leur 
adminirtration,  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut  confacrée, 
& le  peuple  reprit  les  droits  imprefcriptibles  de  la  nature. 

Mais  fi  les  intérêts  de  la  Nation  fe  confondent  effen- 
tiellement  avec  ceux  du  Monarque,  n’en  feroit-ii  pas  de 
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même  des  intérêts  de  chaque  cîaffe  de  citoyens  én  parti- 
cuiier!  & pourquoi  voudroit-on  établir  entre  les  difFérens 
membres  dune  fociété  politique,  au  lieu  dun  rang  qui  les 
diftingue,  des  barrières  qui  les  féparent! 

Le  vice  à.  l’inutilité  méritent  feuls  le  mépris  des  hommes, 

& toutes  les  profeffions  utiles  font  honorables , foit  qu’on 
' rempiiffe  les  fondions  làcrées  dû  miniftère  des  autels , foit 
qu’on  fe  voue  à la  défenfe  de  la  patrie  dans  la  carrière  pé- 
rilleufe  des  combats  & de  la  gloire  foit  que,  vengeur  des 
crimes  & protedeur  de  l’innocence , on  pèfe  la  deftinée  des 
bons  & des  médians  dans  les  balances  redoutables  de  la 
juftice  ; foit  que  par  des  écrits , fruits  du  tafent  qu’enflamme 
i’amour  véritable  de  la  patrie,  on  hâte  les  progrès  des 
connoiflances , qu’on  procure  à fon  fiècle  & qu’on  tranfmette 
à la  poftérité  plus  de  lumière,  de  fagefle  & de  bonheur; 
foit  qu’on  foumette  à fon  crédit  & aux  fpécuiations  d’un 
génie  adif,  prévoyant  & calculateur,  les  ricliefles  & l’in- 
duftrie  des  divers^  peuples  de  la  terre;  foit  qu’exerçant  cette 
profefTion  mife  enfin  à fa  place  dans  l’opinion  des  vrais  fages, 
on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce  premier  des  arts 
auquel  tient  l’exiftence  de  l’efpèce  humaine.  Tous  les  citoyens 
du  royaume,  quelle  que  foit  leur  condition,  ne  font-ils  pas 
les  membres  d’une  meme  famille  l 

• Si  i’amour  de  l’ordre  & la  nécelTité  affignèrent  des  rangs 
qu’il  eft  indifpenfable  de  maintenir  dans  une  Monarchie, 
l’eflime  & la  reconnoiffance  n’admettent  pas  ces  diftindions , 
6l  ne  féparent  point  des  profeffions  que  la  nature  reunit  par 

les  befoins  mutuels  des  hommes. 

Loin  de  brifèr  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la  fociete, 

il  faudroit,  s’ü  étoit  poffibie,  nous  en  donner  de  nouveaux, 

ou 
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ou  du  moins  jreflerrer  plus  étroitement  ceux  qui  devroieni 
nous  unir.  Un  grand  général  dîfoit  en  parlant  des  Gaulois, 
qu’ils  feroient  le  premier  peuple  de  l’univers,  fi  la  concorde 
régnoit  parmi  eux.  Ces  paroles  de  Célàr  peuvent  s’appliquer 
au  moment  aétuel  : que  les  querelles  s’appaifent,  que  les 
inimitiés  s’éteignent,  que  les  haines  s’anéantiflent,  que  le 
defir  du  bonheur  commun  les  remplace,  & nous  ferons 
encore  le  premier  peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue , Mefïieurs , que  la  difcordé  rcn- 
verfè  les  Empires  , & que  la  concorde  les  foutient.  La  rivalité 
entre  les  citoyens  fut  là  fource  de  tous  les  maùx  qui  ont 
affligé  les  Nations  les  plus  célèbres.  Les  guerres  inteftines  des 
Romains  furent  le  germe  de  l’ambition  de  leurs  opprefleurs , 
& commencèrent  la  décadence  de  la  patrie,  dont  la  ruine 
fut  bientôt  confbmmée.  Sans  les  troubles  qui  la  déchirèrent , 
la  Grèce  auroit  vu  fe  perpétuer  long-temps  fà  pufflance  & 
gloire.  Si  la  France  a couru  des  dangers  , fi  elle  fut  quel- 
quefois maiheureufè , foible  & laiiguiiïànte , c’efl  quand  elfe 
devint  le  foyer  ou  le  théâtre  de  ces  trilles  rivalités.  Couvertes 
du  voile  toujours  impofânt  de  la  religion , elles  jetèrent  ces 
longues  femences  de  haine , dont  le  règne  entier  de  Henri  ÏV 
put  à peine  étouffer  les  refies , mais  fans  en  réparer  tous  les 
défaflres.  La  concorde  raffemble  tous  les  biens  autour  d’elle; 
tous  les  maux  Jfbnt  à la  fuite  de  la  difcordé.  Ne  fàcrifions 
pas,  Meffleurs , à des  prefliges  funefles  les  avantages  que  nous 
avons  reçus  de  la  nature.  Eh  î quel  peuple  en  obtint  plus 
de  bienfaits  î Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provinces , 
& en  nous  affurant  ainfi  la  fituation  la  plus  hcureufè  pour 
le  commerce,  fèmblent  nous  avoir  deflinés  à commandée 
fiir  l’Océan  & fur  la  Méditerranée. 
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' Toutes  les  produaions  de  la  terre  crodTent  ou  peuvent 
croître  rai  fein  de  la  France  ; & la  culture  plus  perfedionnée 
nous  apprend  encore  à féconder  par  de  nouveaux  moyens 
fes  terrains  les  moins  fertiles, 

■ L’adivité , les  prodiges  des  arts  & dm  talent , des  chef- 
'd’œuvres  de  tous  les  genres,. la  perfedion  des  fciences  & 
des  lettres , la  gloire  de  tant  d hommes  célébrés  dans  i eglife, 
dans  la  magîflrature  & dans  les  armées , tout  le  réunit  pour 
lui  garantir  une  profpérité  immuable  &.  la  première*  place 
dans  les  annales  du  monde. 

Encore  une  fois , MelTieurs  , ne  perdons  pas  en  un 
moment,  par  de  cruelles  diffentioiis , les  fruits  précieux  que 
tant  de  fiècles  nous  ont  acquis  , & dont  nous  fommes  rede- 
vables aux  efforts  & à l’amour  paternel  de  nos  Souverains. 
Ah  ! s’il  pouvoit  reder  des  traces  de  divifion  dans  vos  cœuis , 
s’il  y germoit  encore  des  femences  mai  étouffées  de  cette 
rivalité  maiheureufe , dont  les  differens  Ordres  de  1 Etat 
furent  tourmentés , que  tout  s’anéantiiïe  & s efface  en  pré- 
fence  de  votre  Roi,  dans  ce  lieu  augufte  qu’on  peut  appeler 
le  temple  de  la  patrie. 

Reprélèntans  de  la  Nation,  jurez  tous  aux  pieds  du  trône, 
entre  les  mains  de  votre  Souverain,  que  l amour  du  bien 
public  échauffera  feui  vos  âmes  patriotiques  ; abjurez  folen- 
nellement , dépofez  ces  haines  fi  vives  qui  depuis  plufieurS 
mois  ont  alarmé  la  France  & menacé  la  tranquillité  publique. 
Que  lambition  de  fubjuguer  les  opinions  & les  fentimens 
par  fes  élans  d’mie  éloquence  impérieufe , ne  vous  entraîne 
pas  au-delà  des  bornes  que  doit  pofer  i’amour  facré  du  Roi 
& de  la  Nation.  Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tous 
iesOrdrp^,  uniffez  vos  efprits  & vos  cœurs,  & qu’un  enga^ 


gément  foichnfel  vôus  lié  de  tous  le5  nœuds  de  la.  £ra terni tc. 
Enfans  de  la  patrie  que  vous  reprcfèiitez , écartez  loin  de 
vous  toute  afïèélion , toute  maxime  étrangère  aux  interets 
de  cette  mère  commune;. que  la  paix,  l’union  & I amour  du 
bien  public  préfident  à toutes  vos  délibérations.  Mais  li 
■quelque  nuage  venoit  altérer  le  calme  de  vos  féances  , s’il 
étoit  pofTibie  que  la  dilèorde  y foufllât  fes  poifons,  c’ell  à 
vous , Miniftres  des  autels , qu’il  appartient  de  conjurer  l’orage  : 
•vos  fondions  faintes,  vos  titres  facrés,  vos  vertus  & vos 
lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  relped  religieux  d’où 
naît  l’afcendant  qui  maîtrife  & dirige  les  paffions  humaines. 
Eh!  pomment  refufer-aux  interprètes  d’une  religion  pure  & 
fublime , cette  vénération , ces  hommages,  cet  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  délivrés  ad  extravagantes 
fuperftitions , ont  toujours 'accordés  aux  Miniftres  de  leurs 
fauffes  divinités  ! C’efl  donc  fur  vous  que  la  Nation  fe  repofe 
en  particulier  du  foin  de  ramener  la  paix  dans  çette  aiïemijiée , 
s’il  étoit  poffibiequ’elle  s’en  bannît  un  inftaiit.  Mais  pourquoi 
m’occuper  du  retour  de  la  concorde , quand  vous  en  donnerez 
des  exemples  que  les  deux  autres  Ordres  s einpre fieront 
d’imiter  ! En  effet,  quelle  forte  de  dévouement  & quel 
concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre  de  ces  braves 
& généreux  flicceffeurs  de  nos  aUciens  Chevaliers  , qui , 
prodigues  envers  la  France  de  leur  fortune,  de  leur  fàng  & 
de  leur  vie,  n’héfiterent  jamais, ffir  un  facrifice  que  1 utilité 
publique  avoit  preforit  ou  confàCré  ! Vous  fuivrez  auffi  ces 
grands  exemples  de  défintéreffement,  de  foumiffion  & d’atta- 
chement à la  patrie  , hommes  fages  &.  laborieux  dont  les 
travaux  nourrifîent,  vivifient,  inflruifent , confolent,  enri- 
chiffent  la  fociété.  Tous  les  titres  vont  fe  confondre  dans  le 


titré  de  citoyen  ; & on  ne  connoîtra-pîüs  déformais  qu’üri 
fentiment,  qu"un  defir,  celui  de  fonder  fiir  des  bafes  certaines 
& immuables  le  bonheur  commun  d’une  Nation  fidèle  & 
d’un  Monarque  fi  digne  de  vos  reipeéls  & de  votre  amour. 

Messieurs,  l’intention  du  Roi  ef!  que  vous  vous  affembliez 
dès  demain,  à l’effet  de  procéder  à la  vérification  de  vos 
pouvoirs , & de  la  terminer  le  plus  promptement  qu’il  vous 
fera  poffible,  afin  de  vous  occuper  des  objets  importans  que 
Sa  Majefté  vous  a indiqués. 


DISCOURS  ; 

De  M.  le  Directeur  général  des  Finances. 

messieurs. 

Lorsqu’on  eft  appelé  à fe  préfenter  & à fe  faire 
entendre  au  milieu  d’une  affembiée  fi  augulle  & fi  impo- 
lànte,  une  timide  émotion,  une  jufte  défiance  de  fes  forces, 
font  les  premiers  fentimens  qu’on  éprouve,  & i on  ne 
peut  être  rafiliré  qu’en  fe  livrant  a I efpoir  d obtenir  un 
peu  d’indulgence,  & de  mériter  au  moins  l’intérêt  que  Ton 
ne  fàuroit  refufer  à des  intentions  fans  reproches . peut-etre 
encore  a-t-on  befoin  d’être  foutenu  par  la  grandeur  de  la 
circonftance  & par  l’afcendant  d’un  fujet  qui  en  attirant  toutes 
nos  penfées,  en  s’emparant  de  nous  en  entier,  ne  nous  laiffe 
pas  le  temps  de  nous  replier  fur  nous -mêmes , & ne  nous 
permet  pas  d’examiner  s’il  y a quelque  proportion  entre 
-notre  tâche  & nos  facultés. 

Quel  jour,  Meffieurs,  que  celui-ci  ! quelle  époque  à jamais 
mémorable  pour" la  France  ! Les  voila  donc  apres, un  fi  long 
terme,  les  voilà  rappelés  autoùr  du  trône  ces  Députés  d’une 
Nation  célèbre  à tant  de  titres , d une  Nation  qui  a rempli 
l’Univers  de  fa  renommée  , & qui  peut  en  appeler  au  témoi- 
gnage Jncorruptible  de  i’hiftoire,  foit  pour  attefter  fes  hauts 
faits  & fa  valeur  guerrière  , foit  pour  fe  retracer  à elle -même 
le  tableau  de  fes  progrès  &.  de  fes  triomphes  dans  tous  les 
genres  de  gloire  &.  de  rivalité  l Elle  a parcouru  les  diveifes 
routes  qui  font  ouvertes  aux  talens  &.^au  genie  ; elle  s efl 
fait  remarquer  avec  éclat  dans  toutes  les  carrières  : les  ans 
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qui  fe  font  écoulés,  fervent  prefque  à compter  fes  fiiccès, 
& fes  regards  ne  peuvent  fe  tourner  en  arrière , fans  y con- 
templer quelques  moniimens  de  fes  grandes  deftinées.  Décou- 
vertes majeftueufes  dans  les  fciences,  brillant  éclat  dans  les 
lettres,  ingéiiieules  inventions  dans  les  arts,  hardies  entreprifes 
dans  le  commerce;  elle  a tout  fait,  elle  a tout  obtenu,  & 
fouvent  fans  autre  fccours  que  fes  propres  efforts,  fouvent 
fans  autre  appui  que  les  dons  d’une  heureufe  nature.  Oui,  les 
pénibles  recherches  dune  attention  laborieufë  & les  aperçus 
rapides  du  génie , la  profondeur  de  la  raifbn  &.  les  embellilTe- 
mens  de  l’éloquence,  les  talens  utiles  ôl  bperfeélion  du  goût; 
elle  a tout  fit  réunir  , cette  noble  & magnifique  Nation  dont 
vous  êtes  aujourd’hui,  Me/fieiirs,  les  dignes  repréfêntans. 

Que  lui  falloit-ii  donc  encore  pour  fon  bonheur  &,  pour  fa, 
gloire!  réuifir  dans  le  plus  beau  de  tous  les  deffeins,  avancer, 
terminer,  s’il  eft  poffible,  la  plus  grande  & la  plus  importante 
de  toutes  les  entreprifes,  celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir 
concerter  fous  les  regards  & la  proteélion  de  votre  Monarque. 

Ce  n’eff  pas  au  moment  préfènt,  ce  n’eft  pas  à une  régêr- 
nération  palTagère  que  vous  devez  borner  vos  penfées  Sl  votre 
ambition  ; il  faut  qu’un  ordre  confiant , durable  & à jamais 
utile  devienne  le  réfoltat  de  vos  recherches  & de  vos  travaux  ; 
il  faut  que  votre  marche  réponde  à la  grandeur  de  votre  miffion; 
il  faut  que  la  pureté , la  nobleffe  & l’intégrité  de  vos  vues 
demeurent  en  accord  avec  l’importance  & la  gravité  de  la 
confiance  dont  vous  êtes  dépofitaires.  Par-tout  où  vous  décou- 
vrirez les  moyens  d’accroître  & d’affermir  la  félicite  publique, 
par-tout  où  vous  découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire 
à la  profpérité  de  l’État,  vous  aurez  à vous  arrêter.  C efl  vous , 
Mefiieurs , ' qui  en  avant , pour  ainfi  dire  , des  générations 
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futures , devez  marquer  la  route  de  leur  bonheur  ; il  faut 
qu  elles  puiiïent  dire  un  jour  : C’cft  à Louis  notre  bienfaiteur., 
c eft  à l’affemblée  nationale  , dont  il  s’efl  environné , que  nous 
-devons  les  loix  & les  iiiftitutions  propices  qui  garantirent 
notre  repos  ; il  faut  qu’elles  puifTeiit  dire  ; Ces  rameaux  qui 
nous  couvrent  d’une  ombre  iàiutaire , font  les  branches  de 
l’arbre  dont  Louis  a femé  ie  premier  germe.  Il  îe  foigna  de 
les  mains  géiiéreufes,  & les  efforts  reunis  delà  Nation  en  ont 
■ hâté  ÔL  affuré  le  précieux  développement. 

Mais  arrêtons-nous  ici,  &ne  nous  abandonnons  pas. encore 
à ces  douces  & 'bienheureufes  efpérances.  Il  .eft  fi  trifte  de 
déchoir.,  il  eft  fi  pénible  de  retourner  en  arrière  ! ne  nous 
livrons  donc  que  doucement  aux  images  de  bonheur  & .de 
profpérité  que  nous  pourrions  nous  faire  ; retardons  notre 
confiance , afin  de  l’afTurer  ; & retenons  notre  imagination , 
afin  de  n’avoir  pas  à nous  plaindre  de  fes  fauffés  lueurs  & de 
lès  vaines  promeffes. 

Je  dois,  Meflieurs,  félon  les  ordres  du  Roi , commencer 
par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l’état  des  finances. 
Une  guerre  difpendieufe  Sl  une  fuite  de  circonftances  maL 
heureufes  ont  introduit  une  grande  difproportion  entre  les 
revenus  & les  dépenfes.  V ous  examinerez  , Meffieurs , les 
moyens  que  le  Roi  m’ordonne  de  voUs  propofer  pour  ra- 
mener un'  équilibre  fi  nécefîaire  ; vous  en  chercherez  de 
meilleurs,  vous  les  indiquerez,  & vous  répondrez  au  vœu 
de  la  Nation  & à l’attente  de  l’Europe,  en  concourant  de  tous 
vos  foins  à établir  dans  les  finances  du  plus  grand  Empire, 
un  ordre  qui  foit  à jamais  affuré. 

C’eft  à remplir  un  fi  grand  but,  que. la  fagcffe  de  votre 
Souverain  vous  appelle.  V ous  n’ayez  pas  feulement  a faire  le 
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üen,  mais  ce  qui  eft  plus  important  encore,  à le  rendre  durable 
& à l'abri  des  injures  du  temps.  & des  fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  eft  ébranlée,  & cependant  cette 
confiance  eft  indifpenlàble  ; elle  honore  une  Nation  Sl  conf- 
titue  fa.  force  politique;  enfin, ^elle  eft  encore  le  principe  de 
la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent,  ôl  la  fource  d’un  grand 
nombre  d’améliorations  intérieures.  Vous  devez  contribuer 
au  rétabliffement  de  cette  confiance,  & vous  vous  livrerez 
à cette  idée  avec  d'autant  moins  de  réfèrve,  qu’après  avoir 
travaillé  à rendre  invariable  l’ordre  des  finances,  vous, ne 

verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l’ufàge  du  crédit . 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront,  Meffieurs, 
les  deux  principaux  objets  qui  vont  être  d’abord . traités 
dans  ce  mémoire: 

. L'ordre  des  finances , . : , . . , : - 

La  ftabiiité  de  cet-  ordre.  . _ - ...... 

^ Les  financés  d'un  Etat  font  un  centre  où  aboutiftent  une 
multitude  ^innombrable  de  canaux  tout  part  de  jce  centre  & 
tout  y revient,  & quand  le  défordre  s’en  eft  emparé , la  dange- 
reufe  influence  de  la  confufion  des  finances  parcourt  tout.  Je 
royaume,  & s’étend  tellement  au  loin,  qu’on  perd  fouvent 
cette  caufe  de  vue  dans  le  temps  même  qu’elle  produit  les 
plus  funeftes  effets  ; mais  un  obfervateur  attentif  retrouve 
aifément  les  rapports  & la  filiation  qui  échappent  ,à  la  plupart 
des  hommes.  . - 

Vous  me.  difpénferez,  furement , Meffieurs, ..de  jeter  im 
regard  fur  les  temps  qui  ont  précédé  mon  adminiftration 
c’eft  tle  la  fituation  préfe,nte,  c’eft  du  mai. qu’il  favit.rçp^er 

dont  je  . dois,  vous  inftruire  ét:  vous  .occuper.  Je.  rençnçe 

également 


egalement  à vous- faire  coniioître  toutes- les  difficultés  qu’il 
a fellu  vaincre  pour  foutenir  Tédifice  chancelant  des  finances 
depuis  la  fin  d'aout  jufques  à préfent.  L’homme  particulier 
n eft  rien  au  milieu  des  affaires  générales , & c’efl  par  de 
nouveaux  efforts , & non  par  le  récit  du  paffe , qu  il  doit 
rechercher  leftime  publique.  Il  eft  des  travaux  d’ailleurs , 
il  eft  des  peines  dont  un  fentiment  intérieur  eft  le  feul 
dédommagement  & la  vraie  récompenfe. 

Le  compte  des  finances  de  Sa  Majefté  que  l’on  mettra 
d’abord  fous  vos  yeux,  renferme  les  revenus  ôl  les  dépenfes 
fixes  de  l’État. 

Les  revenus  & les  dépenfes  fixes  n’appirtiennent  à aucune 
année  en  particulier;  elles  feront  toujours  les  mêmes,  à moins 
qu’on  ne  vienne  à les  changer  par  de  nouvelles  difpofitions. 

Le  Roi  recevra  la  même  fomme  de  tributs , tant  que  les 
loix  conftitutives  de  ces  impôts  ne  feront  point  abrogées , 
& le  Roi  payera  la  même  fomme  d’intérêts , tant  que  les 
capitaux  de  la  dette  publique  ne  feront  point  amortis.  -Ces 
deux  exemples  applicables  encore  à beaucoup  d’autres  objets, 
fiiffiront  néanmoins  pour  donner  i idee  du  véritable  fens 
qu’il  faut  attribuer  à la  dénomination  des  revenus  & dés 
dépenfes  fixes. 

On  devra,  Meffieurs,  vous  préfenier  enfuite  le  profpeéïus 
(les  revenus  & des  dépenfes  paffageres , c eft  - a - dire , des 
revenus  ôl  des  depenfes  qui  n auront  lieu  que  i année 
prochaine  ou  pendant  la  feivante. 

Le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  fixes  forme  fans 
doute  Tobjet  le'  plus  digne  de  votre  attention  ; il  faut  des 
impôts  ou  des  économies  durables  pour  balancer  la  diffé- 
rence qui  e)^ifte  entre  la  fomme  des  revenus  fixes  & la 
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fomme  des  dépenfes  de  même  genre;  ii  ne  faut  que  des 
fecours  momentanés  pour  fubvenir  aux  dépenfes  paffagères. 

Tableau  des  Revenus  if,  des  Dépenfes  fixes. 

Ce  tableau  a été  compofé  de  deux  manières. 

' L’une  efl  abfolument  conforme  à la  méthode  obfervée  l’an- 
née dernière  pour  le  compte  imprimé  par  les  ordres  du  Roi  : 
ainfi  cet  état  offre  d’une  part  les  fommes  verfées  au  tréfor 
royal  par  chaque  caiffe  de  recette,  dédudion  faite  des  charges 
àffignées  flir  ces  caiffes  ; & de  l’autre  part,  toutes  les  dépenies 
acquittées  par  le  tréfor  royal. 

Le  fécond  compte,  dont  le  réfultat  efl  abfolument  fem- 
blable,  préfente  en  recette  & en  dépenfè  tous  les  articles 
de  même  nature , quelles  que  foient  les  caiffes  diverfès  où  ces 
recettes  & ces  dépenfes  font  efïèduées. 

■ Ce  genre  de  compte  hors  de  l’ufage  commun,  & qui 
s’écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes  & des  payemens , 
fèroit  plus  facilement  fufceptible  d’erreur;  mais  on  efl  par- 
venu à le  rendre  parfaitement  corred,  puifque  fon  réfultat, 
comme  on  vient  de  le  dire,  fe  trouve  d’accord  avec  celui 
du  premier  tableau,  & vous  pourrez  juger  de  l’exaditiide 
de  ce  rapprochement,  non  - feulement  par  la  balance  com- 
mune, mais  encore  par  tous  les  détails  indicatifs  dont  ces 
deux  comptes  feront  accompagnés. 

Enfin,  Meffieurs,  l’intention  du  Roi  efl  que  fans  aucune 
réferve  & fans  aucune  exception,  il  vous  foit  remis  tous  les 
reilfeignemens , toutes  les  pièces  juflificatives  que  vous  pourrez 
defirer. 

■ On  ne  vous  fera  pas  ici  la  ledure  de  ces  comptes  ; il  fuffit 
de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes,  efl  d’environ  j6  millions. 
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Vous  defirerez  peut-être,  MefTieurs,  de  connoître  le 
rapport  qui  exifte  entre  cette  différence  & le  déficit  indique 
dans  le  compte  imprimé  par  ordre  du  Roi  au  mois  de  mars 
lySS,  Sl  l’on  vous  donnera  fur  ce  point  toutes  les  infor- 
mations que  vous  fbuhaiterez  ; mais  comme  une  telle  expli- 
cation exigeroit  trop  de  détails,' on  fe  bornera  dans  ce 
moment  à vous  montrer  en  peu  de  mots  l’accord  général 
qui  fè  trouve  entre  les  deux  comptes. 

Le  déficit,  félon  le  compte  de  1788,  etoit  de 
160,827,4.92  livres. 

Mais  on  avoit  compris  dans  cette  fomme  tous  les  rem- 
bourfemens  montant  à 76,502,367  livres,  & toutes  les 
dépenfes  extraordinaires  & paffàgères,  payables  en  1788, 
& qui  s’élevoient  à 29,395,585  livres. 

Ces  deux  articles  mis  à part , le  déficit  ordinaire , c eft- 
à-dire,  la  différence  entre  les  revenus  & les  depenfes  fixes, 
fe  réduiroit  à 54.,92  9,54.o  livres. 

A la  vérité,  l’on  n’avoit  pas  compris  dans  le  compte  de 
1788,  &.par  conféquent  dans  le  déficit  ordinaire , ni  les  rentes 
à la  charge  du  Roi,  provenant  de  l’emprunt  de  novembre 
1787,  objet  de  douze  millions,  ni  les  fonds  deftinés  par 
le  Roi  au  fecours  des  réfugiés  Hollandois,  article  en  ce 
moment  de  8 à 900  mille  livres.  On  11  avoit  pas  non 
plus  compris  dans  le  déficit  ordinaire  une  fomme  appli- 
cable aux  dépenfes  imprevues  i & puifque  ces  depenfes 
reviennent  toutes  les  années,  on  a cru  devoir  les  ranger 
dans  le  compte  des  dépenfes , & eiiës  forment  dans  ce 
compte  un  article  de  5 millions; 

Ces  trois  articles  réunis  a plufieurs  autres  différences 

D ij 
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moins  efTeiiîielles,  auroient  dû  élever  à plus  de  75  miîiiDns 
ie  déficit  du  compte  dont  il  eft  qiieftion  dans  ce  înoment. 

On  doit  donc  vous  expliquer  d une  manière  genéraîe 
pourquoi  ce  déficit  n’eft  cependant  que  de  millions. 

I Les  retenues  impofées  iür  les  penfions  par  1 arrêt  dii 
13  oéldbre  1787,  n’avoient  pas  été  mifes  en  compte  dans 
i’état  des  finances , imprimé  l’année  derniere  ; cet  article  le 

monte  à environ  5 millions. 

2.°  Les  économies  & les  difpofitions  nouvelles  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ont  diminue  fon  état  de  depenfes  fixes 

de  8 à 9 millions.  , ' 

.3.°  Le  département  de  la  marine,  en  conféquence  des 
nouveaux  projets  adoptés  par  le  Roi,  a fixe  Ton  état  dé 
dépenfes  à 4.0  millions  y 06  mille  livres,  ce  qui  forme  une 
rédiidion  fur  ie  compte  de  1788,  de  4 millions  500  mille 
livres. 

4.°  Le  département  des  affaires  étrangères  à fixé  fon  état 
ordinaire  de  dépenfes  à 7 millions  300  mille  livres,  ce  qui 
procure  une  réduélion  fur  le  compte  precedent  dé  1 800 
mille  livres. 

Ces  divers  articles  choifis  entre  plufieurs  autres , fuffiront 
pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  moment  le  déficit  du  compte 
des  revenus  & des  dépenfes  fixes,  n eft  plus  de  7^  millions , 
mais  de  56  millions. 

Toys  les  détails  fe  trouveront  expliqués  dans  le  rappror 
chement  exacl  du  compte  de  1788,  & du  compte  qui  vous 
eft  préfenté;  rapprochement  dont  on  vous  donnera  le  tableau. 

Ne  me  feroit-ii  pas  permis  , Meffieurs  , de  vous  faire 
obfèrver  que  le  déficit  antérieur  à l’époque  de  1 adminifiration 
aélueiie  des  finances,  bien  loin  d’avoir  diminué,  auroit  pris 
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im  grand  âccfoiffemeiit,  li  le  tréfor  royal  n’avoit  pas  etc 
gouverné  avec  la  plus  févère  cxaélitude,  fi  ion  navdit  pas 
défendu  particulièrement  fes  intérêts,  ü l’on  n’avoit  pas 
obtenu  des  délais  pour  tous  les  payemcns  qui  pouvoicnt 
être  retardés  fans  éclat,  fi  ion  ne  s’étoit  pas  ainb  prcfervc 
de  la  néceifité  de  recourir  à des  emprunts  coiifidérabies , fi 
l’on  ne  s’étoit  pas  mis  en  état  de  refufer  toute  efpèce  de 
fècours  à des  conditions  onéreufes , & ü l’on  n’avoit  pas 
réuffi  dans  ce  projet,  nonobflant  toutes  les  alarmes  qiu 
s’étoient  répandues  fiir  iëtat  des  finances  & fur  le  fort  de 

la  dette  publique  en  general  ! 

On  revient  à la  différence  qui  exifte  entre  les  revenus 
fixes  & les  dépenfes  fixes , & qui  fe  trouve  réduite  en  ce 
momemt  à 56  millions;  il  faut  s occuper  des  moyens  de 
couvrir  cette  différence;  & voici  de  premiers  aperçus  que 
le  Roi  m’a  ordonné  de  foumettre  à votre  confidératioii. 

1°  Il  réfuite  , félon  mes  calculs  des  conditions  du  dernier 
bail  palîe  avec  M/Mes  fermiers  généraux  de  la  rentrée 
dans  ceatains  droits  flifpendus  pour  un  teiîi|as , & de  1 aC- 
croiffement  fucceffif  des  produits , quën  mettant  à part 
2 millions  ou,  2 millions  400  mille  livres  pour  le  traite- 
ment fixe  des  fermiers  généraux , en  fus  de  i interet  de 
leurs  fonds  à cinq  pour  cent,  le  produit  des  droits  à recou- 
vrer par  la  ferme  générale , peut  être  cftimé  a 1 8 millions  de 
plus  qu’il  n’a  été  compté  dans  fe  compte  de  1788.  J’ob- 
fervei-ai  feulement,  i “que  cette  augmentation  exigeroit  un 
changement  dans  les  conditions  du  baiî^paffé  avec  les 
fermiers  généraux;  2“  quelle  ne  feroit  rcaiifée  en  fou  entier 
que  d’ici  à ün  ou  deux  ans , & à l’époque  où  la  feçme 
générale  auroit  écoulé  un  approvifionnemeîn  de  tabac  qu’elle 
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a fait  à trop  haut  prix.  On  vous  donnera,  MelTieurs,  les  explw 
cations  détaillées  qui  peuvent  juftifier  une  fi  bonne  efpérance., 

2.°  J’évalue  de  5 à 6 millions  l’accroiflement  de 
revenu  qu’on  peut  raifonnablement  attendre  de  la  ferme, 
des  polies , de  l’adminillration  des  domaines , de  la  régie 
des  aides , de  la  régie  des  revenus  cafuels  & de  la  ferme 
Je  Sceaux  &.  de  PoilTy,  en  revoyant  auiTi  les  conditions  des 
traités  palTés  avec  ces  compagnies,  Sl  en  évaluant fans 
exagération , le  produit  de  cette  partie  des  revenus  du  Roi 
d’ici  à un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc,  MelTieurs,  en  deux  articles,  près  de  24 
millions  de  bonifications  que  vous  confidérerez , je  crois, 
comme  très-alTurées^ 

Examinons  maintenant  une  fuite  d’autres  indications,  qui 
réunies  préfenteroient  également  une  refiburce  confidérable  ; 
elles  ne  tiennent  à aucun  impôt,  mais  elles  dépendent  de 
plufieurs  difpofitions  d’ordre  ou  d’adminillration ,-  & vous 
jugerez  de  leur  convenance.  — 

I Il  y a plufieurs  droits  d’aides  connus  fous  le  nom  de 
droits  rétablis ,.  de  droits  réfervés , &c.  qui  ont  été  abonné^ 
dans  une  partie  des  provinces  du  royaume,  tandis  que  dans 
d’autres  la  perception  s’en  fait  réellement  aux  termes  des 
ioix  qui  ont  établi  ces  impôts.  Ces  abonnemens  font  telle- 
ment défavantageux , que  d’après  des  calculs  faits  avec  foin, 
on  préfume  qu’ils  devroient  fe  monter  à près  de  7 millions 
de  plus.  Vous  confidérerez,  MelTieurs,  s’il  efi  julle  d’établir 
une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provinces,  ou  fiThabitudq 
ancienne  d’une  faveur  particulière  doit  etre  reljaeéJee. 

2.**  Le  Clergé  reçoit  de  la  ferme  générale,  en  vertu  de  Iti- 
pulations  exprelTes,  2 millions  500  mille  livres  par  an,  A 
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fl  emploie  cette  fomme  au  rembourfement  des  dettes  qu’il  a 
contrariées  pour  fournir  au  Roi  des  dons  gratuits;  il  y joint 
de  fes  propres  revenus  2 millions , en  forte  que  fes  rem- 
bourfemens  le  montent  en  tout  à 4 millions  500  mille 
livres.  Cette  dernière  fomme  pourroit  devenir  un  revenu  de 
l’État,  fl  le  Roi  fe  chargeoit  des  dettes  du  Clergé,  en  defti- 
nant  à leur  rembourfement  une  partie  des  fonds  qui  feroient 
appliqués  à une  cailTe  d’amortiffement.  Les  propriétaires 
des  rentes  fur  le  Clergé  ne  perdroient  rien  à cet  échange, 
du  moment  que  leurs  créances  feroient  garanties  par  la  plus 
folide  des  cautions,  celle  du  Roi  & des  États-généraux. 

3. "  Vous  verrez,  Meffieurs,  dans  le  compte  des  finances, 
que  le  Roi  paye  annuellement  à des  hôpitaux  , à des 
communautés  religieufes  ou  pour  d’autres  objets  de  ce 
genre,  une  fomme  de  5 millions.  Vous  aurie^  à confi- 
dérer  , Meffieurs  , fi  une  partie  de  cette  dépenfe  ne  pourroit 
pas  être  affignée  fur  des  revenus  eccléfiaftiques , foit  par 
des  réunions , foit  par  la  voie  des  écongmats , foit  de  toute 
autre  manière. 

4. *^  Le  Roi  a affranchi  la  compagnie  des  Indes  du  droit 

d’induit  fiir  les  marchandifes  importées  de  l’Inde  & de 
la  Chine  , & Sa  'Majefié  lui  abandonne  de  plus  la 

moitié  du  produit  des  faifies  & des  droits  relatifs  à quel- 
ques branches  de  fon  commerce  : ces  deux  facrifices  peu- 
vent être  évalués  de  15  à 1800  mille  livres  ; & le  Roi 
rentreroit  en  poffeffion  de  ce  revenu,  fi  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  etoit  rétablie.  Il  feroit  encore  poffible  que 
la  compagnie  elle -même  s’en  défifiât , fi  le  privilège  dom 
elle  jouit  lui  étoit  confervé  d’une  manière  fiable. 

5. '’  Les  primes  que  le  Roi  accorde  pour  l’encouragement 
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du  commerce  s’élèvent  aujourd’hui  à | millions  800  mille 
livres  ; & celle  accordée  fur  la  traite  des  Noirs  forme  feule 
un  objet  de  2 millions  400  mille  livres. 

Il  y a lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépeiife  pourra 
être  diminuée  de  près  de  moitié,  en  adoptant  une  difpofition 
que  l’humanité  feule  auroit  du  confeiller.  Sa  Majefté  a déjà 
fait  coniioître  fes  intentions  à cet  égard,  & il  vous  en  fera 
rendu  compte  plus  particulièrement. 

6!"  l!e  tabac  fe  vend  aujourd’hui  râpé  dans  prefque  toute 
la  France,  ét  cette  métliode  a beaucoup  augmenté  la  ferme 
du  tabac.  Quelques  négligences  particulières  commifes  en 
Bretagne  donnèrent  lieu  à des  plaintes  en  1784,  & les 
réelamations  qui  s’enhiivirçnt  ont  obligé  la  ferme  générale 
à vendre  le  tabac  dans  cette  province , félon  ianciemie 
méthode.  On  croit  qu’en  y ramenant  lufâge  devenu  général 
dans  tout  le  royaume  , le  produit  de  la  ferme  du  tabac 
augmenteroit  de  12QO  mille  livres,  , 

7."  Les  villes  & les  hôpitaux  perçoivent  à leur  profit 
différens  droits  fur  les  confommations  ; le  Roi  en  lève  de 
fembi^bies  dans  les  mêmes  lieux  , & ces  diverfcs  adminif- 
tratiQiis  gênantes  pour  les  peuples,  occafionnent  de  doubles 
frais  de  geftions  ; il  arrive  auffi  que  piufieurs  munici- 
palités, entraînées  par  différens  égards , favorifeiit  ou  tolèrent 
des  faveurs  ^ des  exceptions.  Op  avoit  fouvent  peiifé 
que  fl  radminiftration  royale  fe  chargeoit  de  i enfembîe 
de  ces  recouvreipens , ^ affignpiraux  villes  & aux  hôpitaux 
une  fomme  fixe  propprtiomiée  à leur  recette  habituelle, 
il  en  rciiiiieroit  un  bénéfice  évalué  à 2 ou  3 millions*; 

* L’abobtion  des  priv.k'ges , 4 elle  avoit  Heu,  accroitroit  îe  produit  des  oéirois 
des  vüies,  puidjuc  plu  eurs  d:  ces  privilèges  s’applii^uenî  a des  drojts  fur  les 
çonluauaaiions. 
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mais  un  tel  arrangement  auroit  éprouvé  avec  raifon  Je 
grandes  contradiélions  : on  pourroLt  ie  prendre  en  confi- 
dération  à une  époque  où  des  di/pofitions  d’ordre  fànc- 
tionnées  par  la  Nation  écarteroient  tout  motif  d’inquiétudes, 
& rendroient  parfaitement  affurés  les  engagemens  qui 
feroient  pris  avec  les  villes.  e 

8. °  Il  exiftoit  en  1785,  un  droit  à l’entrée  des  toiles 
peintes  Sc  des  mouffelines.  On  a cru  s’oppofer  avec  plus 
d’efficacité  à l’admiffion  de  ces  marchandiffis  dans  le  royaume, 
en  la  prohibant  abfolument  mais  l’expérience  a prouvé  que 
l’iniroduétion  étoit  à peu -près  la  même  , & que  ie  droit 
aboli  avoit  tourné  au  profit  des  contrebandiers  ou  des^ 
affiureurs  de  leurs  entreprifes  : tout  femble  donc  inviter  à 
rétablir  le  droit  ; cette  difpofition  procureroit  au  Roi  un 
revenu  de  8 à 900  mille  livres. 

9. °'  L’intérêt  de  l’emprunt  néceffaire  pour  balancer  les 
befoins  de  cette  année , fe  trouvant  compris  dans  l’état 
des  dépenfes  fixes , & cet  intérêt  ne  pouvant  être  exigible 
que  dans  l’année  prochaine , 011  eft  fondé  à compter  au 
nombre  des  reflifcrces  qui  doivent  y correfpondre , les 
extinélions  de  rentes  viagères  qui  auront  lieu  cette  année , 
objet  d’environ  1500  mille  livres. 

10. *  Monsieur  vient  d’offrir  une  diminution  de  500 
mille  livres  fur  les  fonds  deffinés  par  le  Roi  aux  dépenffis 
de  fa.  maifon , & Sa  Majefté  a accepté  cette  propofition. 

I I.®  Monfeigneur  Comte  d’Artois  n’avoit  pu  encore 
terminer  les  diipofitions  dont  il  s’occupoit  * lorfqu’il 
annonça  l’année  dernière  l’abandon  de  400  mille  livres 

fur  la  fomme  deffinée  à fa  maifon,  Monfeigneur  vient 
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cfe  iàire  coiinoitre  qu’à  compter  du  premier  de  ce  mois  , 
cette  rédiidioii  fêroit  pondueiiement  efïèduce  à la  décharge 
amiiielle  du  tréfor  royal. 

i2.‘'  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois  de  Paris , pour 
l’entrée  franche  des  produits  de  leurs  terres  &de  leur  chalTe, 
fi  on  la  jiigeoit  convenable  , -procureroit  un  bénéfice  de 
4 à 500  mille  livres. 

I 3."  L’abolition  des  francs-falés  qui  ne  font  pas  adjugés 
par  des  arrêts , vaudroit  3 à 400  mille  livres. 

14.“  L’établilTement  de  deux  ports  francs  , l’un  à. 
Bayonne , l’autre  à l’Orient,  n’a  pas  rempli  l’objet  d’utilité 
qu’on  en  attendoit , & celui  de  Bayonne  eft  devenu  un 
entrepôt  qui  favorife  le  commerce  des  étrangers  aux  dépens 
du  nôtre.  On  fe  borne  en  ce  moment  à vous  faire  obferver 
que  ces  deux  difjaofitions  nouvelles  , tant  par  une  dimi- 
nution dans  le  débit  du  tabac,  que  par  les  indemnités  de- 
mandées &.  d’autres  confidérations , ont  fait  perdre  au  Roi 
600  mille  livres  de  rentes. 

Les  quatre  deniers  pour  livre  Lir  la  vente  des  im- 
meubles font  perçus  par  les  Huiifiers-prifeiirs,  & au  moyen 
d’une  finance  qu’ils  ont  fournie,  ils  n’en  comptent  point 
au  Roi.  Il  paroit  que  cette  finance  n’eft  pas  proportionnée 
au  produit  aétuel  de  ces  droits,  & l’on  fait  des  offres  à cet 
égard  qiïi  produiront  vraifèmblabiement  une  augmentation  de 
revenu  de  600  mille  livres. 

1 6.°  On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons  gratuits 
du  Clergé;  ce  revenu,  à compter  des 'temps  paffés , éqiii- 
vaudroit  à 3 millions  200  mille  livres,  en  râifon  de  16 
millions  tous  les  cinq  ans. 

Les  fèize  articles , Meffieurs , dont  on  vient  de  vous 


donner  réniimération , réunis  aux  24  millions  relatifs  à 
i accroiffement  certain  du  produit  des  fermes  & des  régies, 
ne  s’éloigneroient  pas,  comme  vous  le  verrez,  de  la  fommc 
du  déficit. 

Quel  pays , Meffieurs  , que  celui  ou  fans  impôts  6l 
avec  de  fimples  objets  inaperçus,  on  peut  faire  diIj>aroîtrc 
un  déficit  qui  a fait  tant  de  bruit  en  Europe  î 

Suppofant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des  difpo- 
fitions  propres  à établir  la  balance  entre  les  revenus  & 
les  dépenfes  fixes  , une  partie,  ne  vous  parut  pas  convenable  , 
ce  feroit  le  moment  de  vous  faire  obferver , Meffieurs , que 
fi  les  deux  Ordres  privilégiés , renonçant  à leurs  privilèges , 
concouroient  au  payement  des  charges  de  l’Etat  de  la  même 
manière  que  les  autres  fiijets  du  Roi  & fi  les  Princes  eux- 
mêmes  ofFroient  de  réfilier  les  abonnemens  confentis  avec 
eux  pour  les  vingtièmes  , on  pourroit  vraifemblablement 
élever  les  impofitions  de  i o à 12  millions , & il  n en  réfiil- 
teroit  point  d’augmentation  pour  les  contribuables. 

On  prévoit  encore  plufieurs  difpofitions  économiques 
dont  les  unes  exigeroient  un  rembourfemeiit , d autres  le 
choix  d’un  moment  favorable , d’autres  le  loifir  néceffaire 
pour  s’en  occuper  particulièrement  : mais  il  exifte  auffi 
quelques  facrifices  convenables  à faire.  On  doit  préfumer 
que  Meffieurs  les  Députés  du  Tiers-état  defireront  vraifem- 
blablement l’abolition  du  franc-fief:  il  eff  paye  par  les 
particuliers  qui  achettent  des  biens  feigneuriaux , fans  etre 
en  poffeffion  des  prérogatives  de  la  noblefîe.  Quel  intérêt 
auroient  les  Ordres  privilégiés  à s’oppofer  à 1 abolition 
d’une  diffinélion  pécuniaire , qui  fèmble  devoir  etre  anéantie 
avec  celles  du  même  getire  dont  Os  paroiffent  difpofés  à 
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fake  un  généreux  abandon  ! Le  revenu  du  franc-fief  ne  fë 
* monte  qu’à  1 600  mille  livres. 

Enfin,  Meffieurs,  il  eft  peut-être  des  rédudions  , il  eft 
peut-être  des  économies  qui  ont  befoin,  pour  acquérir  un 
caraélère  parfait  de  jufiiee  ou  de  raifon , d etre  provoquées 
au  nom  de  l’affemblée  même-  de  la  Nation.  La  recherche , 
l’examen  de  celles-ci  vous  font  remis  par  un  effet  de  i entière 
confiance  de  Sa  Majefté  dans  votre  fageffe  «5l  dans  votre 
eirconfpeétion. 

On  ne  fait  aucune  mention  ici , Meffieurs , des  reduélions 
dont  les  frais  de  recouvrement  des  impôts  pourroient  etre 
flifceptibles , parce  qu’elles  dépendroient  d un  nouveau  iyfteme 
dans  l’organifation  de  ces  mêmes  impôts , & qu  elles  fervî- 
roient  alors  à rendre  ces  çhangemens  plus  avantageux  à îa 
Nation. 

Le  Roi  auroit“il  befoin,  Meffieurs,  d expofer  les  motifs 
qui  l’ont  engagé  à ne  pas  mettre  la  reduêlion  des  interets  de 
la  dette  publique  au  nombre  des  moyens  propres  a rétablir 
l’ordre  dans  les  finances  ! le  Roi  auroit-il  befoin  de  juftifier 
cette  réfolution  au  milieu  des  États -generaux  & dans  le  fefn 
de  la  Nmon  la  plus  renommée  par  fès  fentimens  d’honneur  î 
non  faiSfeoute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un  caractère 
fàcré  ; & quand  cet  engagement  a ete  pris  par  le  Souverain  , 
par  le  chef  & le  gardien  des  droits  d une  Nation , quand  il 
a été  pris  en  grande  partie  pour  fubvenir  aux  befoins 
extraordinaires  d’une  guerre  nationale;  quand  il  a ete  pris 
pour  garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  fiibfides  qu  ils 
euffent  été  dans  l’impoffibilité  de  payer  ; enfin  quand  cct 
engagement  a été  pris , n’intporte  pour  quel  ffijet , il  doit 
être  tenu.  Le  Souverain  ne  peut  pas  d’une  main  faire 


37  _ , 

exéciitér  les  engagemens  des  pariiciiliers , & de  I autre  IjVi/er 
les  liens  qu’il  a contradlés  avec  ceux  qui  fë  font  fiés  à fa 
parole,  & à fa  parole  confàcrée  du  fceau  legal  connu 
& refpedé  jufqu  a préfent.  Que  de  plus  grandes  précautions 
foient  prifes  pour  l’avenir , le  Roi  le  defire , le  Roi  le  veut . 
mais  à une  époque  fi  folenneile , ou  la  Nation  eft  appelée 
par  fon  Souverain  à l’environner , non  pour  un  moment , 
mais  pour  toujours  ; à une  époque  où  cette  Nation  efl:  appelée 
à s’alîoeier  en  quelque  maniéré  aux  penfees  & aux  volontés 
de  fon  Roi,  ce  quelle  defirera  de  féconder  avec  le  plus 
d’emprelTement , ce  font  les  fentimens  d’honneur  & de 
fidélité  qui  animent  Sa  Majefte  j ce  font  les  fentimens  fans 
lefquels  il  n’y‘  a plus  d harmonie  entre  les  hommes  que  par 
la  violence  & par  la  contrainte.  îl  ne  faut  donc  pas  qu  aucun 
manquement  de  foi  vienne  fouiller  les  prémices  de  la  reftau- 
ration  de  la  France  ; il  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de 
la  plus  augufte  des  afïëmblees , foient  marquées  a d autre  em- 
preinte que  celle  de  la  juftice  & de  la  plus  parfaite  raifon. 
Voilà  le  fceau  perpétuel  des  Empires  : tout  peut  y changer , 
tout  peut  y efïuyer  des  révolutions  , mais  tant  que  les  hommes 
viendront  fe  rallier  autour  de  ces  grands  principes  , il  n y aura 
jamais  rien  de  défëfpéré , il  n y aura  jamais  rien  de  perdu.  Ce 
fera  un  jour,  Meffieurs , un  grand  monument  du  caraélere 
moral  de  Sa  Majefté,  que  cette  proteaion  accordée  aux 
créanciers  de  l’État,  que  cette  longue  & confiante  fidélité, 
car  en  y renonçant , le  Roi  n auroit  eu  befoin  d aucun  fëcours 
extraordinaire  , & il  n’auroitpas  ete  fournis  aux  diverfes  confe- 
quences  qui  en  font  réfultées.  C’efl-la,  peut-etre  un  des  pre- 
miers confeils  que  les  aveugles  amis  de  1 autorité , que  les 
Machiavels  modernes  n’auroient  pas  manque  de  lui  donner. 
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Majefté  trouve  bien  plus  de  grandeur  & de  fatisfadion 
à s’unir  avec  vous,  MelTieurs , pour  confacrer  les  principes 
immuables  de  la  juftice  & de  la  probité  ; Elle  trouve  plus  de 
fatislaétioii  à les  refpeéler,  qu’Elle  ne  pourroit  en  recueillir 
dans  toutes  les  jouiffances  de  la  pompe  du  trône , & dans 
l’exercice  illimité  d’une  autorité  qui  perdroit  de  fon  prix , fi 
elle  ii’étoit  pas  deftinée  à maintenir  la  judice  & à la  défendre 
contre  toutes  fortes  d’atteintes.  Enfin  , Meffieurs , la  puiffance 
politique  de  la  France  eft  étroitement  unie  à la  confervation 
de  ces  principes.  Les  dépenfès  d’une  guerre  font  devenues 
immenfes  depuis  qu’il  faut  couvrir  toutes  les  mers  pour  fe 
tenir  fur  la  défenfive , & depuis  que  des  armées  prodigieu/ès 
en  nombre  doivent  être  mifés  en  campagne  pour  fe  trouver 
en  égalité  avec  les  forces  militaires  des  autres  Nations  de 
l’Europe.  Dans  cet  état  des  chofes , il  ed  abfolument  impof- 
fible  de  foutenir  de  fi  grands  efforts  par  des  impôts  extraor^ 
dinaires  : l’on  doit  néceffairement  fe  ménager  les  moyens 
d’obtenir  des  capitaux  confidérables  en  échange  d’un  fàcrifice 
annuel  & modéré  de  la  part  des  contribuables;  mais  cette 
relTource  dépend  edentiellement  de  la  confiance,  & la  con- 
fiance dépend  de  la  fidélité  du  Souverain.  Ainfi , Meffieurs , 
la  bonne  foi , la  politique , le  bonheur  & la  puiffance  , tous 
les  principes , tous  les  mobiles  , tous  les  intérêts  enfin  qui 
touchent  également  le  Roi  & fes  peuples  , viennent  plaider 
la  caiifè  des  créanciers  de  l’État  & leur  fervir  de  défenfe. 

Qu’il  me  foit  permis  encore  de  joindre  aux  motifs  qui 
embraffent  le  bonheur  général  d’une  Nation  confidérce 
colleélivement  & dans  toute  fa  durée,  le  motif  plus  tou- 
chant peut  - être  encorè  du  bonheur  des  individus  dont 
i’exiftence  paffagère  n’eft  que  plus  digne  de  foin  & de 


compaflîon  ; je  parle  flir-tout  de  ccs  homnics  du  pcupfe, 
<p’e  la  crainte  de  l’indigence  a rendus  laborieux , &.  cjui  , 
dans  l’abandon  d’une  douce  confiance  , ont  dcpofc  entre 
les  mains  de  leur  Roi , à l’abri  de  fa  probité  & de  fbn  amour, 
le  fruit  des  travaux  pénibles  de  toute  leur  vie,  &.  1 efpoir 
long  - temps  acheté  de  c[uel<^ue  repos  dans  les  jours  de  la 
vieilleffe  & des  infirmités  qui  l’accompagnent;  car  tel  efl 
un  grand  nombre  des  créanciers  de  l’État.  Je  n’elfayerai  pas 
de  peindre  le  défordre  & la  douleur  qui  réfulteroient  de 
leur  attente  fi  cruellement  trompée  ; il  efl  des  maux  afïèz 
grands  même  en  perfpeélive , pour  qu  on  n ofe  les  fixer  par  la 
penfée,  & la  crainte  qu’ils  infpirent , femble  être  le  garant 
de  leur  impoffibilité. 

Il  refie  encore  une  quefiion  à examiner.  Ne  pourroit-on 
pas  faire  une  difiinélion  entre  les  divers  titres  de  creance,  & 
réduire  enfuite  l’intérêt  des  emprunts  dont  les  conditions 
auroient  été  trop'  favorables  aux  prêteurs  i Vous  verrez  , 
Meffieurs,  que  l’utilité  de  cette  opération  n’auroit  aucune 
proportion  avec  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  d’une 
atteinte  donnée  aux  principes  uràverfels  de  bonne  foi  natio- 
nale , & aux  bafês  fi  importantes  de  la  confiance  publique. 
On  ne  fait  où  Ion  peut  s’arrêter,  quand  on  fe  permet  de 
dilcuter  les  circonfiances  d’un  engagement  fimple  ; & comme 
tout  ce  qui  efi  fournis  à une  opinion  arbitraire,  ne  prëfènte 
à refjDrit  aucune  circonfeription  pofitive,  on  forceroit  les 
p-rêteurs  à miettre  à l’avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le  rifque 
d’une  pareille  inquifition  ; l’intérêt  de  l’argent  fe  reffentiroit 
de  ce  nouveau  genre  de  danger  , & l’État  racheteroit  long- 
temps le  bénéfice  d’un  jour,  bénéfice  même  très-modéré,  fi 
l’on  vouloir  dans  un  pareil  examen  obfervcr  les  principes 
d’une  raifonnabie  équité. 


J On  ne  peut  fe  former  à IWaiice  une  fuHe  idée  des 
avantages  que  i’État  pourra  tirer , non-feuiement  de  la  hauffe 
flicceffive  du  prix  des  fonds  publics , mais  encore  de  la  tran- 
quillité, de  TafTiette,  s’il  eft  permis  de  s’exprimer  ainfi,  de 
toutes  les  imaginations  relativement  à la  dette  publique.  Cette 
dette  eft  fi  immenfe , que  la  difproportion  entre  la  valeur 
numéraire  des  fonds  publics’  & la  rente  annuelle  qui  s’y 
trouve  attachée , influe  d’une  manière  immédiate  & décifive, 
ftir  le  prix  générai  de  l’intérêt  de  l’argent  ; & il  réftilte  de  cet 
objet  de  comparaifon , que  l’agriculture  & le  commerce  ne 
trouvent  point  de  fecours , ou  font  obligés  de  les  acheter 
à des  conditions  que  les  bénéfices  ordinaires  de  ces  exploi- 
tations ne  permettent  pas  d’accepter.  Enfin  les  inquiétudes, 
les  incertitudes  au  moins  des  propriétaires  de  fonds  publics  fur 
les  facultés  du  tréfbr  royal , & ftir  la  confiance  des  principes 
du  gouvernement,  entretiennent 'une  vacillation  continuelle 
dans  le  prix  des  fonds  ; & cette  vacillation  eft  augmentée 
par  l’influence  de  tous  les  bruits , de  toutes  les  fauffes 
nouvelles,  de  toutes  les  infiiiuations  înfidieufes  & de  toutes 
les  manœuvres  de  l’agiotage.  Mais  cet  afcendant,  ce  pouvoir 
qu’on  obtient  fi  facilement  fur  l’imagination , quand  elle  erre 
au  hazard  Sl  ne  fait  à quoi  fè  fixer  , ce  pouvoir  s’afïbiblira 
fucceffivement,  fi  les  propriétaires  des  fonds  publics  acquièrent 
enfin  une  opinion  certaine  fur  le  fort  de  leurs  créances , Sl 
fi  les  principes  de  fidélité , confàcrés  dans  une  affemblée 
nationale,  leur  fervent  à jamais  de  garans.  Il  réfultera  encore 
un  grand  avantage  de  cette  fiabilité  dans  les  opinions  ; c’eft 
que  le  commerce  des.  fonds  publics  ceffant  graduellement 
de  préfenter  un  fpeélacle  de  révolutions , tout  l’argent  qui 

environne  cette  table  de  jeu,  cherchera  quelqu’autre  emploi; 
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fe  ccmimercÊ  & Fagrieuîtare  y gagneront , & i’efprit  immoral 
qui  eft  inévitabie  d’une  cupidité  a6live  & journalière, 

perdra  peu  à peu  de  fà  force.  G’eft  ainfi,  MefTieurs,  qu’une 
grande  fuite,  qu’une  grande  diverfii;é  d’avantages  réfulteront 
néceffairement  du  prernier  principe  de  fidélité  que  vou^ 
confàcrerez.  Bel*  & fiiperbe  apanage  de  la  vertu  publique 
particulière;  c’eft  la  tige  primitive  & féconde  d’où  naiffent 
une  multitude*  innombrable  de  ramifications  qui  toutes  pro- 
duifènt  avec  Jle  temp^^des  fruits  falutaires.  Oui,  Mefiieurs, 
& vous  l’entendrez  avec  intérêt  dans  un  difcours  commandé 
par  votre  Souverain,  & qui  a reçu  fa  fanétion  de  fon  autorité; 
il  n’y  a qu’une  feule  grande  politique  nationale , qu’un  feui 
principe  d’ordre  , de  force  & de  bonheur,  & ce  principe 
eft  la  plus  parfaite  morale  ; c’eft  en  s’en  écartant  qu’on  eft 
obligé  de  changer  de  guide  à chaque  inftant,  & qu’on  prend 
pour  de  l’habileté  l’art  de  fe  tirer  d’une  difficulté  que  foi- 
même  on  a fait  naître , & le  talent  d’en  créer  de  nouvelles 
qui  exigeront  encore  de  nouveaux  refforîs  & de  nouveaux 
cxpédiens , tandis  que  dans  l’exercice  d’une  honnêteté  éé 
d’une  fidélité  parfaites,  tout  s’enchaîne  aifément,  tout  fe  tient, 
tout  fè  lie  , tout  annonce  que  ce  beau  fyftème  moral  eft 
l’ouvrage  chéri  de  l’Etre  lùprême  : il  reflemble  au  mouvement 
régulier  de  tous  les  corps  phyfiqpes,  qui  s’élève,  s’accroît, 
fe  fortifie  làns  effort  & fans  confufion , & ne  s’arrête  ou  ne 
s’interrompt  que  lorfque  les  vents  ou  les  orages  viennent 
détruire  fès  ioix , Si  s’pppofer  avec  violence  à fa  marche 
fimple  Sl  réglée. 

On  ne  pourroit  pas  défendre  la  eâufe  des  penfionnaires 
d’une  manière  auffi  générale  que  celle  des  créanciers  de  l’État, 
puifquç  la  diftnbuuûn  dé$  grâces  ou  des  réeompenfes  n’ayant 
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pas  été  conilammcnt  affujettie  à des  principes  fixes , elle  efi: 
.plus  fuficeptible  d’erreur  & de  critique.  Cependant,  Meffieurs, 
vous  penferez  au  moins  que  le  Roi  ayant  fait,  il  y a un  an, 
une  réduéfion  de  cinq  millions  fur  cette  partie  des  dépenfes  , 
ce  n efi'pas  d’une  manière  rapide  ni  générale  qu’on  peut  y 
chercher  une  nouvelle  refidurce.  Le  Roi  écoutera  vos  ohfer- 
vatioiis  à cet  égard , & vous  fera  donner  les  éclaircilTemens 
que  vous  pourrez  de firer;  vous  verrez,  & avec  peine  peut- 
être,  en  vous  occupant  uniquement  (économie,  que  la  plus 
grantle  partie  de  la  dépenfe  des»  penfions  efi:  répartie  en 
portions  modiques  au  foulagement  des  militaires  ou  d’autres 
ferviteurs  de  l’État,  & que  les  titres  de  ces  penfions  pour 
les  uns  , l’ancienne  habitude  pour  les  autres , exigent  du 
refpeét  ou  du  ménagement.  - 

Les  coiifidéraîions  qui  viennent  au  nom  de  1 humanité 
appuyer  les  droits  d’une  ancienne  polfeffion  , ne  font  pas 
applicables  à l’avenir  ; aufii  Sa  Majeflé  avoit-Elle  ordonné 
aux  divers  départemens  d’obfèrver  , pour  les  nouvelles 
demandes  de  grâces  pécuniaires , une  mefiire  proportionnée  à 
la  moitié  des  extindions  ; cette  mefure  feroit  peut-être  moins 
fufceptible  d’erreur  ou  de  conteftation,  en  déterminant  la 
fbmme  numéraire  des  penfions  qui  feroient  accordées  chaque, 
année.  Le  Roi , Mefiieurs,  a toujours  adopté  avec  goût  & avec 
eftime  les  di(j3ofitions  d’ordre  qui  lui  étoient  propofées , & 
Sa  Majefté  defire  ardemment  que  vous  puiffiez , en  relevant 
les  idées  d’honneur  patriotique , augmenter  le  prix  des  récoim 
penfes  qui  ne  coûtent  rien  au  tréfor  royal  , qui  ne  font 
point  verfer  de  larmes  au  peuple  , &.  qui  n’ont  reçu  d atteinte^ 
dans  l’opinion,  que  par  ces  méfàlliances  de  fennmens  qui  ont 
réuni  trop  fouvent  le  defir  public  des  diûinélions  & l’amour 
kcret  de  l’argent. 
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C’eft  uii  ^^çraiicl  point  fans  doute  que  de  pouvoir  confi- 
dérer  la  pofiibilité  de  couvrir  le  délicit  annuel  , le  déficit 
dont  on  fe  formoit  une  idée  effrayante , fans  avoir  hefoin 
de  recourir  à aucun  moyen  injuffe  pu  févère  , a aucun 
moyen  fur-tout  qui  dérange  le  fort  du  peuple  ; mais  la  tâche 
dont  il  eff  néceffaire  de  s’occuper  n’eft  pas  encore  remplie. 
L’établiffement  d^un  jufte  équilibre  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes , eff  fàns  contredit  l’objet  le  plus  effenfiel  , 
puifque  , de  cette  manière  , non-fèulemenî  on  remedie  a un 
grand  mal,  mais  ou  arrête  encore  fes  progrès.  En  effet,  la 
néceffité  de  fuppléer  par  des  emprunts  au  déficit  habituel , 
augmente  annuellement  ce  déficit  ; & ce  progrès  devient 
confidérabie  , lorfque  la  mefure  du  crédit  oblige  de  fouferire 
à des  intérêts  onéreux.  Ce  fera  un  grand  moment  de  repos, 
ce  fera  un  beau  jour  d’efpérance  que  celui  où  les  revenus 
& les  dépenfes  fixes  de  l’État  fe  trouveront  au  niveau  : c’eff 
d’une  bafè  ainfi  pofée  , c’eff  d’un  foi  ainfi  raffermi,  que  l’on 
pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu’il  reffe  encore,  a 
faire  pour  achever  de  donner  aux  finances  de  l’Etat  leur 
entière  aélivité  , & pour’  établir  dans  toutes  les  parties  un 
ordre  parfait  & durable. 

Suppofons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choix  quelconque 
d’économies  & de  reffburces  nouvelles , les  revenus  & les 
dépenfes  fixes  de  l’État  foient  mis  dans  un  jufte  équilibre  , 
vous  aurez  encore  à fixer  votre  attention  fur  trois  queftions 
très-importantes  & qui  ont  auffi  leur  difficulté. 

Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  befoins  de 
cette  année , & fiippléer  aux  dépenfes  extraordinaires  de 
ïyqo  & 1791  ! 

Secondement , quelle  cft  l’étendue  des  anticipations  ! 

F ij 
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Troificmeméiit,  quels  fîîoyéns  deVrônt  être  adoptes  pour 
avoir  une  fomme  applicable  à des  rémbourfemeiis  ! 

Examinons  d abord  la  première  de  ces  queflions. 

Année  courante. 

On  mettra  fous  vos  yeux , Meffieurs , I état  fpécuiatif 
des  dépeniès  & des  revenus  libres  de  cette  année.  Vous  verrez 
qu’en  Comptant  fur  le  renouvellement  d’anticipations  le  plus 
vrailèmblable  , il  fàudroit  un  fecours  extraordinaire  de  8o 
millions.  On  Vous  propofera  les  emprunts  ou  les  reflbiirces 
qui  paroitront  le  plus  convenables  ; & cependant,  Melfieurs, 
vous  remarquerez  avec  fatisfaélion  que  l’intérêt  de  l’emprunt 
nécelTaire  pour  balancer  les  befoins  de  l’année,  eft  compris 
à l’avance  dans  le  compte  des  revenus  & des  dépenfès  fixes 
dont  on  vous  a déjà  donné  connoilîànce , en  forte  que  cet 
intérêt  n’augmentera  point  le  déficit. 

On  doit  vous  faire  obferver  que  le  fecours  nécefTairè 
pour  cette  année  ne  fe  monteroit  pas  fi  haut,  fi  jüfqu’au 
31  décembre  l’on  réduifoit  chaque  femaine  les  fonds 
defiinés  aux  payemens  de  l’hôtel-de-vilfe , à la  même  fommé 
qui  y a été  deftinée  depuis  quelque  temps  ; mais  on  ne  peut 
pas,  équitablement  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indul- 
gence, & vous  trouverez  sûrement  jufte,  Meffieurs , que  les 
fix  derniers  mois  de  l’année  1788,  dont  le  payement  s’ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois  , foient  acquittés  en  entier  à la 
fin  de  cette  année , & que  les  rentes  foient  payées  déformais 
avec  la  plus  parfaite  exaélitude. 

Vous  remarquerez  cependant , Meffieurs  , que  fi  le  Roi 
fe  borne  à faire  acquitter  d’ici  à la  fin  de  l’année,  le  dernier 
femefire  de  l’année  1788,  & s’il  ne  paye  enfuite  que  fix 
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mois  tous  les  fix  mois , il  y aura  conftamment  un  lemeftre 
en  arrière.  L'État  auroit  donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers 
un  facrifice , ou  du  moins  une  facilité  d’environ  75  millions, 
puilque  la  totalité  des  intérêts  payables  à l’hôtel  - de  - ville 
fe  monte  aujourd’hui  à environ  150  millions.  Ces  fix  mois 
de  retard  pour  les  rentes  viagères  feront  dûs  & payés  à la  mort 
des  rentiers , ce  qui  réduira  le  bénéfice  réel  des  extindions  à 
environ  moitié  pour  l’année  feulement  où  ces  extinélions  fiir- 
viendront  ; & enfin , fi  le  temps  augmente  la  richefiTe  de  l’État,' 
vous  aurez  à examiner , Meffieurs  , s’il  convient  de  faire  un 
emprunt  extraordinaire  pour  acquitter  plus  tôt  le  femeftre  en 
arrière.  Mais  à en  juger  par  i’efprit  de  douceur  & de  concilia- 
tion avec  lequel  les  rentiers  fe  font  prêtés  depuis  près  d’un  an 
aux  circonftances  pénibles  de  la  finance , il  eft  à préfumer 
qu’à  l’époque  où  la  Nation  entière  afîurera  le  payement  de 
leurs  intérêts  de  la  maniéré  la  plus  exade  &.  la  plus  inva- 
riable , iis  ne  regretteront  pas  d’avoir  concouru  dans  quelque 
chofe  à la  diminution  des  embarras  préfens  : ils  ne  faiiroient 
calculer  ce  cpi’ils  auroient  perdu , fi  le  defbrdre  s etoit  mis 
dans  les  affaires,  & fi  le  progrès  du  diferédit  avoit  affoibii 
fenfiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

Je  crois  même  qu’ils  ne  feront  pas  jaloux  d’un  facrifice 
que  le  Roi  voiidroit  faire  en  même  temps  au  foulagemeiit 
des  contribuables,  & qu’il  eft  nécelTaire  de  vous  expliquer. 

Il  eft  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  lür  la  taille , 
les  vingtièmes  & la  capitation;  & vous  en  jugerez , Meffieurs, 
fi  vous  faites  attention  que  la  recette  annuelle  des  recou- 
vremens  eft  compofée  en  général  de  trois  cinquièmes  à 
peu -près  appartenant  à l’année  courante  , & de  deux 
cinquièmes  provenant  des  impofitions  relatives  à l’année 
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antécéfîentc  ; difporîtion  qui  jette  beaucoup  d'embarras  & 
d'obfcurité  dans  ies  comptes.  Ces  deux  cinquièmes , quoique 
iégitimement  dûs  au  Roi,  font  conftammcnt  en  arrière,  & 
fervent  feulement  de  motif  pour  refferrer  de  temps  à autre 
le  payement  des  contributions , & procurer  ainfi  un  fecours 
extraordinaire  au  tréfbr  royal,  de  3 ou  4 millions  : vous  en 
avez  vu  l'exemple , Meffieurs  , dans  le  compte  des  recettes 
extraordinaires  de  raniiée  dernière.  Le  Roi  , Meffieurs , 
avec  votre  avis , voudroit  faire  remife  entière  à fon  peuple 
de  tous  ces  arrerages  qui  fe  montent  à environ  8,0  millions, 
fous  la  condition  néanmoins  qu  a I avenir  chaque  année 
d’impofition  feroit  payée  dans  le  cours  des  douze  mois 
qui  la  compofent , en  forte  que  le  facrifice  du  tréfb.r  royal 
confifteroit  dans  une  renonciation  à la  faculté  légitime  qifauroit 
le  Souverain  dufer  de  fes  droits  à la  rigueur  , en  faifant 
payer,  avec  rannée  courante,  une  portion  quelconque  des 
arrérages.  Vous  examinerez , Meffieurs  , cette  idée  ; & fi 
vous  la  trouviez  fufceptible  d’inconvénieiis , vous  ne  rendriez 
pas  moins  hommage  aux  intentions  bienfaifàntes  de  Sa 
Majefté. 

Les  befoins  extraordinaires  pour  les  années  1790  & 
1791  ne  font  connus  qu’imparfaitement , parce  qu’ils  dé- 
pendent en  partie  de  liquidations  encore  incertaines.  Oa 
vous  en  donnera  l’indice  général , & il  y a lieu  de  prefumer 
que  les  extinétions  viagères  de  l’année  1790  fuffiront  pour 
obtenir  un  capital  équivalent  à ces  d^aenfes  paffagères. 

On  doit  cependant  faire  obferver  ici  que  la  mefùre  des 
befoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être  annoncée  d’une 
manière  pofitive  , puifqiie  diverfes  circonflances  imprévues 
peuvent  accroître  ces  fortes  de  dépenfès. 


On  étenrfroit  trop  loin,  Mefficiirs , ce  premier  cli/cours, 
fi  l’on  vous  préfentoit  toutes  les  explications  que  chaque 
partie  féparée  pourroit  exiger  ; elles  vous  feront  données 
dans  le  cours  de  vos  travaux.  Ce  qui  importe  le  plus  en 
ce  moment , c’eft  de  vous  préfenter  un  enchaînement  qui 
■facilite  votre  marche  , & vous  empêche  de  pertlre  du  temps 
en  cherchant  une  rôiite  dans  un  pays  encore  nouveau  pour 
le  plus  grand  nombre  des  membres  de  cette  aflembice. 

A l’avenir , & lorfque  les  comptes  de  finance  auront  été 
fournis  à une  forme  fimple  & très-intelhgiblc , à une  forme 
fur-tout  rendue  confiante  & invariable , vous  n’aurez  befoin 
d’aucun  fecours  de  la  part  de  l’adminifiration  des  finances, 
& ce  font  les  États -généraux  eux-mêmes*,  Mefiieurs  ^'qui 
conferveront  la  filiation  de  toutes  les  comioiflances  & de 
toutes  les  infiruaions  qui  pourront  répandre  une  parfaite 
clarté  fur  les  finances  en  général  & fur  toutes  les  parties 
qui  en  dépendent. 

Cette  clarté , ce  grand  jour , feront  le  plus  sûr  appui  de 
la  confiance  publique,  & l’intention  du  Roi  efi  que  fes 
Minifires  fécondent  fans  réferve  le  defir  que  vous  aurez, 
Meffieurs,  de  tout  connoître  à.  de  tout  entendre  ; car  un 
efprit  de  critique  ne  fera  point  votre  guide  , & vous  ne 
chercherez  point  la  perfedion  pour  le  plaifir  de  rabaÜTer 
les  foins  de  l’adminiftration , mais  pour  faire  , jouir  la  France 
de  l’avantage  incommenfurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières.  Il  efi  bien  aifé  de  trouver  quelque  erreur 
ou  quelque  omifiion  dans  le  vafte  enfemble  dont  on  mettra: 
fous  vos  yeux  toutes  les  parties  *,  ni  1 ordre,  ni  la  méthode, 
ni  les  recherches  préalables  abfoîument  necefiàires , n ont 
point  coûté  de  peines  à ceux  qui  en  deviennent  les  juges , 
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leur  elprit  en  repoa,  pendant  qu’üs  parcourent- tout  co  qui 
efl  bien,  a d’autant  plus  de  moyens  pour  faifir  avec  adivité 
les  fautes  qui  ont  pu.  échapper  à l’attention  de  l’ouvrier 
general.  Mais  peu  importe  apres  tout  ; vous  irez  en  avant 
vers  le  but  qui  intérelîe  le  bonheur  public , de  telle  manière 
qu’il  vous  plaira  , & pourvu  que  vous  approchiez  de  ce 
terme  , toutes  les  autres  confidérations , toutes  les  particula- 
rités deviennent  indifférentes. 

On  a fixé  votre  attention  fur  les  moyens  propres  à établir 
le  niveau  entre  les  revenus  les  dépenfès  fixes,  & fur  les 
relTources  qu’on  peut  employer  pour  fubvenir  aux  befoins 
extraordinaires  dont  on  vous  a donné  connoifîànce.  Il  refie 
encore  deux  parties  importantes  dans  la  gefiion  dçs  finances  ; 
l’une  concerne  les  anticipations  ; l’autre  les  rembourfemens. 

i 

Anticipations. 

L’on  entend  par  anticipations , la  partie  des  revenus  du 
Roi  qui  fe  confomme  à l’avance.  Cette  difpofition  s’efFeétüe 
au  moyen  de  refcriptions  & d’afiignations  qui  font  tirées 
communément  à un  an  de  terme  fur  les  impofitions  payables 
a cette  difiance  , &.  l’on  négocie  ces  difierens  papiers  en 
accordant  le  bénéfice  d’un  intérêt  & d’une  commiffion  ; c’efi 
la  ce  qui  confiitue  la  dépenfè  annuelle  des  anticipations , 
dépenfè  proportionnée  à l’étendue  de  la  fomme  empruntée 
fous  cette  forme.  Une  telle  dépenfe  fubfiftera  tant  que  les 
anticipations  feront  renouvelées  ; il  faudroit  donc , pour  la 
f&re  cefier , defiiner  un  fonds  extraordinaire  à l’amortifTe- 
ment  du  capital. 

La  facilité  de  négocier  & de  renouveler  ces  anticipations , 
.dépend  abfojumeiu  de  la  continuation  du  crédit,  ^ quand 

ce 


cé  crédit  s’aflfbiblit,  on  efl  obligé  de  cliercher  d autres  rer- 
fburces  ; ainfi  le  grand  inconvénient  des  anticipations  entre 
plufieurs  autres , c’eft  de  ne  laiflèr  jamais  une  entière  fécurite. 

Les  anticipations  qui  portent  fur  Tannée  1790  fe  montent 
à 90  millions , mais  il  y a 172  miiiions  confbmmes  a 1 avance 
flir  les  revenus  des  huit  derniers  mois  de  cette  annee. 
On  fe  propo/è  , & par  prudence  &.  par  néceflité , de  réduire 
le  renouvellement  de  cette  partie  des  anticipations  à 100 
millions  , & c’eft  eflentiellement  par  ce  motif  qu'un  nouveau 
fecoùrs  de  80  millions  efl  necefîàire , ainfi  qu  on  vous  i a 
expliqué  , MefTieurs,  en  vous  entretenant  des  befoins  parti- 
culiers à 1 année  courante. 

On  n efl  jamais  fur,,  MefTieurs,  du  renouvellement  des 
anticipations  ; ainfi , tant  qu’elles  ne  feront  pas  bornées  à 
une  fomme  qui  rende  leur  négociation  à Tabri  d’incertitude , 
on  pourroit  fe  trouver  dans  l’obligation  de  recourir  a un 
emprunt  inattendu.  Cet  emprunt  a la  vérité  ne  dimihueroit 
pas  les  revenus  du  Roi , puifqu’il  remplaceroit  une  fomme 
d’anticipations  dont  Tinteret  Sl  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l’État,  ainfi  que  vous  aurez  pu  le  remarquer 

dans  le  tableau  des  dépenfes  fixes. 

On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  fimple  feroit 
de  convertir  toutes  les  referiptions  & toutes  les  affignations 
à terme  en  des  effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt, 
jufqu’à  l’époque  éloignée  où  Ton  pourroit  en  faire  le 
"rembourfèment , & cette  operation  s appelle  en  langage  de 
finance,  fufpendre  les  referiptions. 

Une  telle  difpofition  fans  doute  affranchiroit  de  tous  lès 
embarras,  & entre  totites  les  manières  de  déroger  à fes 
engagenaens , ce  feroit  peut  - ctre  la  plus  tolerabfè.  Mais 
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pourquoi  manquer  à aucun,  fi  Ion  peut  éviter  cette  faute, 
ce  malheur , cette  honte , & fi  on  le  peut  fans  bleffer  même 
les  intérêts  communs  de  l’État  î Ah  ! fàns  doute  une  fi  hono- 
rable affemblée  _ préférera  toujours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche,  & l’exercice  d’une  bonne  foi  fàns 
tache,  a des  expédiens  dont  Je  principe  efl  infiniment  dan- 
gereux. . 

, On  ne  doit  pas  douter  que  fi  les  anticipations  étoient 
une  fois  réduites  a loo- millions  ,•  elles  , fe  négocieroient 
avec  une  extrême  facilité  & à un  intérêt  très-modéré  ; car 
ces  fortes  de  placemens  font  fort  recherchés,  &,ils  con- 
viennent même  à l’adivité  de  la  circulation;  c’efi;  un  moyen 
de  ne  pas  lai  fier  oifif , pendant  un  long  intervalle,  les 
capitaux  dont  le  propriétaire  veut  difj^ofer  à un  terme  fixe» 

Rembourfemens . 

1 

Les  rembourfemens  ne  font  portés  dans  aucuns  des 
tableaux  qu  on  vous  a préfentés  ; ils  ont  été  fùfpendus  par 
l’arrêt  du  Coiifèil  du  i6  août,  dernier  ; ainfi  l’on  ne  les  a 
compris  ni  dans  la  clafie  des  dépenfes  fixes,  ni  dans  celle 
des  dépenfes  extraordinaires  de  cette  année. 

; Cependant  il  efi:  jufte , il  eft  utile  de  revenir  for  cette 
fofpenfion  dans  une  mefure  quelconque. 

Les  rembourfemens , tels  qu’ils  exifloient  avant  la  fofpenfion 
ordonnée  par  le  Roi,  fe  montoient  à 76,502,367  livres, 
& ils  dévoient  s’élever  un  peu  plus  haut  cette  année,  foivant 
raccroifiement  indiqué  par  les  édits  ou  les  arrêts  de  création 
de  plufieurs  emprunts. 

Il  efl  manifefle  que  dans  la  fituatîon  préfènte  des  affaires,. 
lÆtat  ne  pourroit  exécuter  ^es  rembourfemens  fi  confîdéT 


râbles , fans  recourir  à des  conlributions  au-deffus  dés 
facultés  'du  peuple. 

On  ne  propoferdit  pas  fans  doute  de  balancer  ces  rem- 
b^urfèmens  par  de  nouveaux  'emprunts  ; il  faudroit , pour 
employer  cette  reïïburce,  fe  foumettre  a des  négociations 
très -’onéreufes , & dont  l’intérêt  accroîtroit  graduellement 
l’embarras  des  finances  & la  charge  des  peuples.  Les  capr- 
taliftes  ont  eux-mêmes  un  grand  intérêt  au  ménagement  des 
contribuables  , car  toutes  les  fois  que  les  refiorts  d’un 
gouvernement  font  trop  tendus , toutes  les  fois  que  les 
tributs  fe  payent  avec  peine,'  il  règne  dans  toutes  les  affaires 
une  gêne  qui  répand  une  inquiétude  générale,  & qui  altère 
le  prix  des  fonds  publics.;  cependant  c’efi:  "par  la  vente 
facile  de  ces  fonds  à des  conditions  convenables  , que 
les  propriétaires  trouvent  à chaque  infiant  l’argent  dont  ils 
ont  befoin , & ce  genre  de  rembourfemens  auquel  chacun 
a recours  félon  fa  volonté,  efl  pour  les  particuliers  le  plus 
commode  de  tous. 

Il  efl  important  néanmoins  & pour  diminuer  infenfible- 
ment  la  dette  publique,  & fur-tout  pour  accroître  le  crédit 
fi  néceffaire  à un  grand  Empire  , de  deftiner  annuellement  une 
fbmme  quelconque  à des  extinélions;  & Sa  Majeflé  vous 
confulte,  Meffieurs,  fur  la  fixation  de  cette  fomme  & fur  le 
choix  des  moyens  les  plus  propres  à l’affiirer  invariablement. 

Les  extinélions  graduelles  des  penfions  & des  rentes 
viagères,  les  augmentations  qui  arrivent  naturellement  dans 
le  produit  de  tous  les  droits  fur  les  confommations , & les 
économies  dont  les  dépenfes  fixes  feroient  graduellement 
fiifccptibles , pourroient  être  verfées  dans  la  caiffe  d’amor- 
tiffement,  & de  cette  * manière , le  regifîre  de  cette  caiffe 
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ferviroit  à iii<Ii(|iier  diflindement  îe s améliorations  qui  fùr- 
viencfroient  dans  letat  ordinaire  des  finances. 

Les  divers  moyens , Mèfiiours , qui  vous  oi)t  été  indiqués 
pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus  Si  les  dépenfes 
fixes,  excédant  la  mefiire  de  ce  déficit,  il  faut  attendre  le 
réfultat  de  vos  examens  pour  apprécier  la  quotité  de  fuperflu 
qui  feroit  applicable  à des  rembourfemens.  Il  efl:  néceffaire 
aiiffi  de  lavoir  fétendue  de  la  fbmme  que  vous  jugeriez 
convenable  de  defiiner  à ramortiffement  de  là  dette  publique, 
avant  de  mettre  fous  vos  yeux  une  notice  des  reffources 
extraordinaires  que  de  nouveaux  impôts  pourroient  procurer. 
On  vous  en  indiquera,  Me/Tieurs,  qui  ne  feroient  point  à 
charge  au  peuple  ; &.  quand  vous  le  defirerez,  on  vous  leS; 
fera  connoître. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  la  fbmme 
des  rembourfemens  , & plus  on  hâte  la  libération  de 
i État  ; tnais  il  ne  faut  pas  défunir  cette  confidération 
importante  des  ménagemens  dûs  aux  contribuables  & de 
iappréciatîon  des  circonfiances  aéluelles.  L'objet  le  plus 
infiant,  c’efi  de  fubvenir  aux  dépenfes  fixes  par  les  revenus 
fcs,  afin  de  prévoir  avec  certitude  lepoque  rapprochée 
où  f on  n'auroit  plus  befbin  de  faire  aucun  emprunt  ; car 
xembourfer  & emprunter  en  même  temps  font  deux  dif]3c> 
filions  qui  fè  contrarient ,,  à moins  que  les  emprunts  ne 
foient  Lits  à un  intérêt  inférieur  à celui  des  capitaux  qii’on 
éteint.  Ce  temps  arrivera,  & peut-être  bien  vite,  fi  les 
États-généraux  adoptent  les  me&res  qu  on  peut,  attendre  de 
ieur  fàgefle,  & fi  la  confiance  publique  eft.  excitée  par  cette 
harmonie,  par  cet  enfemble  qui  rafTurent  les  efprits  & pour 
Je  moment  préfènt  & pour  Tavenir. 
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La  caifTe  cl’amortifîement  une  fois  confliraee  & fes  fonds 
afTurés , ii  refteroit  encore  à déterminer  fes'  opérations  & à 
fixer  [ordre  des  rembourfemens  ; mais  vous  approuverez 
sûrement,  Mefiieurs  , que  ces  queftions  lie  foient  pas  trai- 
tées dans  ce  moment,  car  on  vous  détOurneroit  ainfi  dü 
cours  des  idées  qui  doivent  fixer  principaiement  Votte 
attention. 

Dettes  en  arrière. 

Ces  dettes  doivent  être  divifëes  en  deux  clàfîes,  ceiîes 
dont  le  payement  eft  indifpenfable , & celles  dotit  lé  payement 
peut  être  différé.  Nous  rangerons  dans  la  première  tous  les 
rembourfemens  auxqüefs  le  Roi  s’efl  engagé  envers  des 
étrangers  , pouf  des  emprunts  faits  dans  leur  pays  ; c’eft  un 
contrat  d’un  genre  particulier , qui  ne  peut  être  fournis  aux 
conventions  nationales.  Ces  emprunts  font  peu  confidérabies , 
on  en  a porté  l’intérêt  dans  le  compte  des  dépenfes  fixes , 

le  rembourfement  dans  les  dépenfes  extraordinaires  de 
cette  année  & des  fuivantes. 

Une  fécondé  partie  des  dettes  en  arrière  concerne  quelques 
arrérages  dûs  par  les  départemens  aélifs  de  la  guerre  & de  la 
marine.  La  portion  de  ces  ârrérages  dont  le  payement  ne  peut 
être  retardé  fans  injuftice , ou  fans  nuire  au  fervice  du  Roi-, 
fera  pareillement  portée  dans  le  compte  des  befoins  éxtraor^ 
dinaires  pour  les  années  1789  & 1790. 

Enfin , il  y a eu  dé  tout  temps , quefquefois  un  & deux 
ans  en  arrière  fur' fes  gages,  les  appointemenS  â lés  intérêts 
dus  par  fe  Ror;  félon  le  degré' d’aifailée  du  trefoT  rbÿat, 
ées  payement  ont'  été  avancés-  eu  retardés.  Les  ai^érages^  de 
fee  genre  ne  coûtent  aufcun  intérêt,  & l-on  fe  borne  généra- 
lement à defirer  de  toucher  exaébment  une  ^méc  chaque 
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amiee.  Ainfi,  il  fuffit  de  comprendre  dans  les  dépenfès  fixes 
la  partie  de  ces  arrerages  que  la  mort  des  propriétaires  rend 
nécefiàirement  exigible.  ; 

C eft  ici  1 occafion  de -rappeler  qu’il  exifte  auffi  des  créances 
à recouvrer  par  le  Roi,  lefquelles,  à caufe  de  Imcertitude 
de  leur  rentrée , n’ont  été  portées  dans  aucun  compte.  On 
a forme  1 état  des  objets  les  plus  liquides  , & les  recou- 
vremens  que  l’on  pourra  faire  fur  ces  créances  ferviront  à 
diminuer  la  fomme  des  befbins  extraordinaires  pour  cette 
année  & les  fuivantes. 

Permettez  maintenant,  Mefiîeurs , qu’on  vous  préfentè  une 
récapitulation  abrégée  dés  points  fucceffifs  qui  doivent  fixer 
votre  attention,  en  vous  livrant  à l’examen  de  l’état  des 
finances.  C eft  par  de  1 ordre  & de  la  méthode  que  le  gou- 
vernement doit  principalement  vous  féconder , afin  de  vous 
mettre  aînfi  plus  promptement  à portée  d’appliquer  au  bien 
de  I État  vos  idees  & vos  reflexions.  Cet  ordre , cette  mé- 
thode fi  utiles  & fl  fecourables  dans  toutes  les  affaires  , pa- 
roiflent  fur-tout  néceflàires  à une  époque  où  pour  la  première 
fois  depuis  long-temps  on  vient  de  toutes  les  parties  dii 
royaume  s’occuper  des  finances  du  plus  grand  Empire  de 
l’Europe.  Voici  donc,  Melfieurs,  un  réfumé  précis  des  divers 
examens  que  vous  aurez  à faire. 

I Examen  de  l’état  des  revenus  & des  dépçnfès  fixes. 

2. *’  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à rendre  facile  & 
diftinéte  en  tous  les  temps  la  connoiflancc  de  l’état  des  finances. 

f . . c , 

3. ” Examen  des  économies  &des améliorations  qui  peuvent 
fèrvir  à rapprocher  la  fomme  des,  revenus  fixes  de  celle 
des  dépenfes  fixes. 
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' ' 4 Examen  dès  reffources  nouvelles  qui  peuvent  mettre 
au  niveau  les  revenus  & les  depenfes  fixes. 

5.“  Examen  des  befoins  extraordinaires  de  cette  année  ôl 
des  refiburces  qui  peuvent  y correfpondre. 

, 6.“  Examen  des  befoins  extraordinaires  & prévus  pour 
l'année  prochaine  ou  la  fuivante,  & des  moyens  qui  peuvent 
y fubvenir  facilement.  . 

7. °  Examen  particulier  de  fétendue  des  anticipations , de 
leur  nature , de  leur  dépenfe  , & des  dil|3ofitions  les  plus 
propres  à rendre  ce  genre  d'emprunt  économe , & à délivrer 
des  inquiétudes  qu’il  occafionne. 

8. °  Examen  de  la  confiitution  d'une  caiffe  d'amordlTement, 
& de  fes  rapports  avec  la  netteté  & la  clarté  des  comntes 
de  finance. 

9. °  Examen  des  améliorations  fucceffives.foit  en  augmenta- 

tion de  revenus  annuels  , foit  en  diminution  des  dépenfes 
annuelles  qui  peuvent  compofer  naturellement  le  - fonds- 
d'amortiffement.  . 

■ io.“  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peuvent  être 

deftinés  à la  cailfe  d’amortiffement. , ' 

I I.”  Examen  & choix  des  portions  de  la  dette  publique 
dont  l’extinélion  feroit  la  plus  utile , & à laquelle  il  faudroit 
deftiner  les  premiers  fonds  d’amortiffement. 

J2°  Examen  des  dettes  en  arrière  & de  leurs  différentes 
natures. 

s 

■ Il  eÛ  temps,  Meflieurs , de  fixer  votre  attentfon  fur  uii 
objet  de  la  plus  haiite  importance.  Je  fuppofe  l’ordre  rétabli 
dans  les  finances  d’une  ou  d’autre  manière  : il  faut  que  cet 
ordre  foit  maintenu;  il  faut,  autant  qu’il  efipoffibîe,  le  meure 
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à l'abri  des  erreurs  & des  fautes  de  tous  les  Minières  , de 
tous  les  agens  auxquels  le  Souverain  d’un  grand  Empire  efl 
dans  la  néceflité  de  fe  confier. 

Tel  efi  expreffémerit  le  defir,  le  vœu  perfonnel  de  Sa 
Majellé.  Et,  me  fera-t-il  permis  de  le  dire  en  là  préfence  , 
jamais  Prince  : ne  fut  porté ' .davantage  par  fon  caradère  , 
lès  mœurs  ôl  fes  vertus , au  maintien  de  l’ordre  & d’une 
iàge  économie  ; & cependant  il  a vu  fon  repos  & fon 
bonheur  troublés , par  la  dégradation  de  fés  finances.  Sans 
doute  la  guerre  dans  laquelle  il  a été  entraîné  par  des  cir-  , 
confiances  particulières  & par  le  vœu  national,  a contribué 
principalement  aux  embarras  des  affaires  ; mais  ce  vœu  na- 
tional lui-même  eut  été  plus  éclairé,  fi  l’on  avoit  eu  une 
connoiflance  qu’on  aura  dorénavant,  celle  de  la  mefitre  & 
de  la  nature  des  reflburces , celle  des  inconvéniens  attachés 
aux  grands  befoins  d’argent.  Que  de  maux  fèroiit  prévenus , 
que  de  biens  pourront  naître  d’une  infiruélion  générale  & 
confiante  fur  l’état  des  finances , d’un  intérêt  intime  & com- 
mun à leur  profpérité,  & des  foins  que  vous  prendrez,  de 
concert  avec  Sa  Majefié,  pour  donner  à l’ordre  & à l’accord 
de  toutes  les  précautions  une  fiabilité  durable!  L’afiignat 
particulier  de  certains  revenus  à de  certaines  dépenfes,  la 
difiinélion  des  dépenfes  fixes  & des  dépenfes  extraordinaires, 
la  publicité  annuelle  des  comptes , leur  révifion  dans  une  - 
forme  convenue,  la  netteté  de  ces  comptes,  les  précautions, 
les  réferves  qui  pourront  s’accorder  avec  la  dignité  royale 
& l’aélion  néceffaire  du  fervke  public  , enfin,,  tout  ce  qui 
pourra  confiituer  d’une  manière  fiige  & ckirabie  la  confiance- 
publique  & le  bien  de  l’État;  Sa  Majefié  vous  invite  à en 

fiiire  Êéttide  & la  recherchev  & EJk  éGoutera  fàvoraMcment 

les 


les  Tepréfeiitatioiis  qui  lui  feront  faites  ôl  les  indications  qui  lui 
feront  données  fur  cette  grave  &.  importante  matière. 

Réunifeons-nous,  Meffieurs,  ie  Roi  le  permet,  réuniflbns- 
nous  pour  arranger  les  chofes  de  telle  maniéré  que  1 homme 
le  plus  ordinaire  foit  en  étal  à i avenir  de  gouverner  les  affaires- 
dû  tréfor  royal , & que  i’homme  le  plus  habile  ne  foit  jamats 
dangereux. 

Lorsque  vous  aurez  examiné,  MefTieurs , la  fituation  des 
finances  dans  fon  enfemble  & dans  fes  divifions  principales, 
&enfuite,  fi  vous  le  voulez,  dans  fes  plus  petits  détails,  vous 
,yous  hâterez  sûrement  de  concourir  aux  moyens  qui  peuvent 
introduire  un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  & les  dépenfes 
fixes  ; car  ainfi  que  nous  l’avons  déjà  montré  , plus  cet 
équilibre  fera  retardé  & plus  le  mal  fera  des  progrès,  car  ie 
déficit  exige  des  emprunts , leurs  intérêts  augmentent  le  déficit, 
& le  prix  de  ces  intérêts  s’accroît  avec  la  multiplication  des 

emprunts. 

. Vous  verriez  d’une  inanière  évidente  la  preuve  de  ces 
vérités,  fl  l’onformoit  le  recueil  de  tous  les  moyens  dont 
on  a fait  ufage  pour  fubvenir  en  divers  temps  aux  befoins 

de  l’État. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  m’arrêter  un  moment  fur  uit 
principe  confacré , dit-on , dans  les  infiruéJions  de  plufieurs 
bailliages.  Les  arrangemens  de  finance,  le  confentement  aux 
difpofitions  néceffaires  pour  y rétablir  l’ordre , font  indiqués 
comme  un  objet  fecondaire  , & qui  doit  être  précédé  de 
toutes  les  conceffions  & de  toutes  les  àffurances  de  la  part 
du  Roi,  qui  peuvent  fatisfaire  le  vœu  de  la  Nation.  De  telle» 
^:pnditions  n’arrêteront  point  le  cours  des  affaires  , puifque 
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VOUS  ne  demanderez  rien  fans  doute  qui  né  foi t conformé 
à ià  raifon,  & que  perfonne  dans  fÉtat  ne  veut  plus  le  bon- 
heur des  François  que  notre  augufte  Monarque  ; mais  vous 
n oublirez  pas  en  meme  temps  que  les  befoins  des  finances 
ne  /ont  pas  difiinéls  des  vôtres , que  c’eft  proprement  une 
lèule  Si  même  chofe,  puifque  les  dépenfes  qui  fervent  à la 
défenfe  & à la  police  du  royaume,  celles  qu  exige  la  juftice 
due  aux  créanciers  de  fÉtat,  celles  qu  entraînent  les  récom- 
peiifes  décernées  à des  fervices  réels , celles  même  que 
demande  1 éclat  du  premier  trône  de  f Europe,  toutes; ces 
depenfes  &.  d autres  encore  concernent  la  Nation  comme 
le  Monarque. 

' Enfin , Meilleurs , & il  elt  bon  de  vous  le  faire  oblèrver  afin 
que  vous  aimiez  encore  davantage  votre  augufte  Monarque, 
ce  n eft  pas  a la  neceffite  ablblue  d^un  lècours  d^argent  que 
vous  devez  le  précieux  avantage  d^étre  ralTemblés  par  Sa 
Majefte  en  États-generaux.  En  effet,  le  plus  grand  nombre  des 
moyens  qui  vous  ontété  préfentés  comme  propres  à combler 
le  déficit,  a toujours  été  dans  la  main  du  Souverain.  Il  eft  vrai 
queplufieurs  des  impôts  aéluels  exigent  depuis  long-temps  un 
renouvellement  a de  certâines  époques  ; mais  fi  fembarras  des- 
finances fe  fût  borné  à ce  renouvellement , perfonne  ne  f eût 
compte  au  nombre  des  difficultés  réelles  ; ôl  en  fiippolànt, 
fri  on  veut  , des  contrariétés  invraifemblables , combien  de 
reflburces  ne  feroient  pas  reliées  à f autorité  , fi  le  Roi , 
uniquement  inquiet  de  la  fituation  de  lès  finances  , eût  voulu 
luivre  la  route  que  plufieurs  de  lès  prédécelfeurs  lui  avoient 
iracee , &.  s affranchir  en  tout  ou  en  partie  de  differentes 
charges  dont  la  libération  eût  augmenté  confidérablement  la 
rieheffe  du  trélbr  royal  î Vous  en  jugerez  de  même,  Meffieurs', 
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fl  vous  faites  attention  que  dans  le  compte  des  dépeiifes  fixes, 
il  relie  encore  : 

29  millions  en  penfions. 

2.®  8 à 10  millions  en  traitemeiis  militaires  & civils , tous 
{ulceptibles  de  diminution , ne  fût-ce  qu’en  fe  lailïànt  aller 
|ufqu’à  cette  extrême  rigidité  où  ceux  qui  ont  des  emplois 
préfèrent  la  réduétion  la  plus  rigoureufe  à la  perte  de  leur  état. 

y millions  environ  en  remifes  accordées  aux  provinces 
& aux  contribuables,  remifès  nécelïàires  au  fbulagement  des 
peuples,  mais  qui  font  toujours,  aux  termes  des  ioix,  un  don 
libre  du  Souverain. 

4.®  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  Roi  auroit  eue 
d’a^jettir  à une  retenue  quelconque  la  totalité  des  rentes 
ou  des  intérêts  dont  l’État  eft  grevé  ; mais  je  fais  obfervcr 
feulement  qu’on  a impofé  autrefois  un  dixième  liir  tous  ces 
payemens  fans  éprouver  aucun  obllacle , làns  exciter  aucun 
trouble  , & une  pareille  opération  eût  foulagé  les  finances- 
du  Roi  de  près  de  millions  par  an. 

y Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les  fommes 
dellinées  volontairement  à des  aéles  de  bicnfèilance,  puifqu  un 
Roi  qui  renonceroit  au  pouvoir  de  fecourir  les  malheureux , 
perdroit  le  plus  bel  apanage  & la  plus  grande  jouiflànce  de 
la  fouveraineté. 

Enfin , fl  le  crédit  s’étoit  rétabli , le  Roi  auroit  trouvé: 
dans  l’extinélion  annuelle  de  1500  mille  livres  de  rentes 
viagères  , le  moyen  d’emprunter  & de  dépenfor  20  ou 
30  millions  tous  les  ans  , fans  altérer  les  rapports  entre 
les  revenus  & les  dépenfès  ordinaires. 

.Ainfi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l’Europe  entière 
attribue  la  convocation  des  États  - généraux  à la  nécefiite 

Hij 
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abfolue,  au  befbin  îiîévitabie  d’augmenter  les  impofitions, 
i’on  voit  par  ce  réfumé  précis,  qu’un  Roi,  jaloux  uniquement 
de  fbn  autorité , aiiroit  trouvé  dans  les  'reiranchemens  fournis 
à û puiffance  ou.  à fa  volonté,  un  moyen  de  fuffife  aux  cir- 
éonftamces,  & de  fe  paffer  de  nouveaux  tributs. 

C ’elî  uniquement  en  temps  de  guerre  que  les  embarras  de 
jfinance  furpaffentl  etendue  des  reffources  ou  des  expédiens  de 
tout  genre  dont  on  pourroit  faire  ufàge , & dont  les  régnés 
précédens  ont  donné  l’exemple.  Il  faut  pendant  la  guerre  un 
crédit  immenfe , & ce  crédit  ne  fe  commande  point;  mais  au 
milieu  de  la  paix  , un  Roi  de  France  qui  fe  permettroit  d’exé- 
cuter tous  les  retranchemens  de  rentes,  d’intérêts, de  penfions, 
d ’appointemens , d’encouragemens , de  fecours , de  remifes , & 
d’autres  dépenfes  de  ce  genre,  dont  le  tableau- de  les  finances 
lui  donneroit  l’indication , ne  le  trouveroit  jamais  environné 
de  difficultés  d’argent  qu’il  n’eut  la  puiffance  de  franchir. 

C’eft  donc,  Me'lfieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majeilé  que  vous 
devez  fà  longue  perfiftance  dans  le  deffein  & la' volonté  de 
convoquer  les  États-généraux  du  royaume.  Elle  fe  frit  tirée, 
fans  leurs  fecours , de  l’embarras  de  fes  finances , fi  Elle 
n’eût  mis  un  grand  intérêt  à maintenir  les  droits  de  la  pro- 
priété, à conferver  les  récompenfës  méritées  par  des  fervices, 
à refpeéter  les  titres  que  donne  l’infortune , &.  a conlàcrer 
enfin  tous  les  engagemens  émanés  des  Souverains  d’une 
Nation  fidèle  a l’honneur  & à fes  promefles.  ' ' 

Mais  Sa  Majefté,  conftamment  animée  par  un  e/prit  de 
fàgelîe , de  juftice  & de  bienfrilance , a confidère' dans  fbn 
enfemble  & fous  le  point  de  vue  le  plus  etendu,  fêtât 
aéluel  des  affaires  publiques;  Elle  a vu  que *' lés  peuples 
afarmés  de  l’embarras  des  finances  de  dê  la’  fituatiom' du 
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crédit,  arpiroient  à uû  rétabiiflement  de  l’ordre  & de  la 
confiance  qui  ne  fût  pas  momentané , qui  ne  fût  pas^  dépen- 
dant des  diverfes  vicilfitudes  dont  on  avoit  fait  1 épreuve. 
Sa  Majefié  a cru  que  ce  vœu  de  la  Nation  etoit  parfaite- 
ment jufte,  & defirant  d’y  fatisfaire , Elle  a penfc  que  pour 
atteindre  à un  but  fi  intéreffant,  il  faüoit  appeler  de  nou- 
veaux garans  de  la  fécurité  publique,  & placer  pour  ainfi 
dire  l’ordre  des  finances  fous  la  garde  de  la  Nation  entière. 
C’eft  alors  en  effet  qu’on  ceffera  de  rapporter  le  crédit  a 
des  circonftanccs  paffagères;  c’eft  alors  que  les  in-quiétudes 
fur  l’avenir  ne  troubleront  plus  le  calme  &.  la  tranquillité  du 
préfènt  ; c’eft  alors  que  chacun  s’eftimera  riche  de  tout  ce 
qu’il  pofsède  en  créances  fur  le  Roi  &.  fur  lÊtat;  c eft  alors 
que  des  propriétaires  innombrables  de  toutes  les  portions  de 
k dette-  publique  feront  en  repos  fur  leur  fortune,  & fd 
trouveront  difpofés  à venir  au  fecours^  de.la  France  quand 
ies  dangers  pourront  k demander.- 

Ainfi  , Meftieurs,  la  connotftance  pofitive  & indifpenfabk 
de  k véritable  fituàtion  des  firranGesi-letablifTement  de  l’ordre^ 

h certitude  de  fa: permanence,  auront  des  effets  mcalculabks. 
Qui  fèrOit  affez  inconfidéré  pour  fe  priver  dé  1 intérêt  de- 
ftes  fonds,  quand  cet  avantage  ne<feroit  acheté  par  aucune' 
inquiétude  ! cependant  cette  fimpic  détermination,  fi  elle 
avoit  lieu-  dans  un-  roy^iume  tel  que  k France  dans  un 
royaume  propriétaire  bientôt  de  deux  milliards  &l  demi 
d’argent  monnoyé,  prodüirok  k mouvement  k plus  profpèfe. 
Des  capitaux  immenfes  foigneufement  renfermés,  des-  capi- 
taux femblabks  en  ce  moment  aux-  murs  & à l’airam  qui 
les  environnent,  ces  capitaux-  viendroient  par  un  heureux 
xôtôtt?  énrlchlF  k ciï''Cuktioïij  &.  groftir  au  milieu  de  nous 
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ce  fîoE  de  la  rlcheiïe  publique.  Et  qu’on  fe  figure  l’époque 
peut-être  peu  éloignée  où  Texaélitude  des  payemens , la 
rareté  des  emprunts,  leur  cefFation  abfoiue  'Sl  Faélion  fàlu- 
taire  d’une  caiffe  d’amortîflement  , réduiroient  l’intérêt  à 
quatre  pour  cent , & forceroient  à confidérer  ce  prix  comme 
le  feul  auquel  on  doit  afpirer.  Alors  non-fèulement  les 
finances  de  l’État  s’améiiorerôient  par  la  rédudion  libre 
des  intérêts  les  plus  onéreux;  mais  un  efet  plus  important, 
c’efl  qu’une  diminution  générale  dans  le  produit  des  fonds 
publics,  rendroit  des  fommes  confidérabies  au  commerce 
& à l’agriculture,  & leur  procureroit  fans  effort  les  fecours 
les  plus  néceffaires,  l’encouragement  le  plus  efficace.  Que 
l’on  compare  à tant  d’effets  fàlutaires , que  l’on  compare 
à tant  d’avantages , le  bénéfice  qui  réfùlteroit  d’un  rabais 
injufte  fur  les  rentes  légitimement  dues , & Ton  verra 
promptement  laquellé  des  deux  politiques  mérite  la  préfé- 
rence. C’efî;  ainfi  , je  dois  le  dire  encore,  c’eft  ainfi  que  la 
fidélité  dés  èngagemeiis,  c’eft  ainfi  que  la  juHice  des  Roi.s 
entraînent  une  multitude  de  dépendances  qui  toutes  ont  une. 
intime  relation  avec  la  durée  & la  profpérité  des  Empires.^ 
Et  fans  ce  principe  de  droiture  qui  doit  fèrvir  de  guide  dans 
toutes  les  déterminations,  un  Prince,  une  Nation  même  ne 
pourroient  fuffire  à l’adminiflradon  des  afiàires  publiques 
alors  à chaque  inftant  on  chercheroit  fa.  route,  on  iroit  en 
avant , on  retoureeroit  fur  fes  pas , on  s’égareroit  en  circuits , & • 
l’on  fè  trouveroit  infenfiblement  dans  un  labyrinthe  de  doutes 
& d’incertitudes.  Oui , tout  efl  perfbnnel , tout  efî:  feparé, 
tout  eft  exception  quand  on  abandonne  ces  deux  grandes 
généralités,  la  morale  publique  Sl  la  morale  particulière.  , 
Cependant,  Meffieurs  ce  féroit  : fans  doute  çonfidérec. 
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fes  États- généraux  d’uné  manière  Bien  limitée,  que  de  les 
voir  feulement  fous  ie  rapport  de  la  finance,  du  crédit,  de 
l’intérêt  de  l’argent  & de  toutes  les  combinaifons  qui  tien- 
nent immédiatement  aux  revenus  & aux  dépenfès.  On  aime 
à le  dire,  on  aime  à le  penfer,  ils  doivent  fervir  a tout  ces 
États-généraux;  ils  doivent  appartenir  au  temps  préfènt  &aux 
temps  à venir  ; iis  doivent  pour  aiiifi  dire  obferver  & 
fuivre  les  principes  Sl  les  traces  du  bonheur  national  dans 
toute's  fès  ramifications  ; ils  doivent,  après  avoir  bien  connu 
les  principes  de  ce  bonheur,  s’appliquer  à la  recherche  des 
moyens  qui  peuvent  l’effeduer  & le  rendre  folide.  Unvafte 
champ  efl  encore  en  friche , mais  par-tout  il  promet  des 
fruits  falutaires.  Quel  pays  offrit  jamais  plus  de  moyens  de 
profpérité  ! quel  pays  fit  jamais  naître  plus  d’éncouragemens 
&plus  d’efpérances  1 La  douce  & bicnfaifànte  température 
du  climat,  un  foi  fécond  à.  varié  dans  fès  bienfaits,  des  ^ 

rivières  navigables  qui  facilitent  toutes  les  communications, 
des  ports  qui  dominent  les  deux  mers,  des  colonies  plus 
riches  & plus  fertiles  que  celles  de  toutes  les  autres  Nations, 
des  manufadures  particulières,  des  établiffemens  de  diverfès 
natures  dans  l’intérieur  du  royaume,  des  François  enfin, 
c’efl-à-dire  des  hommes  exercés  à tous  les  genres  de  tra- 
vaux, & propres  à toutes  les  tâches  que  le  génie  ' & ia 
gloire  peuvent  impofèr,  aux  arts  polis  de  la  paix  & aux 
fatigues  de  la  guerre,  au  commerce  & à la  navigation,  aux 
pénibles  labeurs  de  l’agriculture  & aux  ftudieufes  recher- 
ches des  fciences.  Que  Je  matériaux  , que  d’inftrumens 
réunis  pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  degré  de  profr 
périté  ! & quel  moment  encore  efl  choifi  dans  la  route  des 
fiècles  pour  appeler  la  Nation  entière  à cofifiruire,  à affermir 
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le  majeflueux  édifice  du  bonheur  public  î C’eft  à une  époque 
où  les  lumières  générales  paroiffent  s’être  approchées  du 
dernier  terme  de  leur  perfeétion  ; c’eft  à une  époque  où  les 
préjugés , où  les  relies  d’une  ancienne  barbarie  ne  tiennent 
plus  que  par  des  liens  ufés , alFoibiis  & tout  prêts  à fe  rompre  ; 
c’ell  à uile  époque  où  l’univers  entier  femble  demander  à 
la  France,  pour  l’honneur  & la  gloire  de  l’humanité,  un 
noble  & grand  emploi  des  rares  & finguliers  avantages  dont 
elle  ell  l’unique  dépofitaire ; c’ell  à 'une  époque  enfin,  où 
par  un  bonheur  inappréciable , l’on  voit  alfis  fur  le  trône 
antique  & révéré  des  Monarques  François , un  Prince  que 
le  Ciel  paroît  avoir  défigné  pour  favorifer  les  efforts  du 
génie  national  & de  l’efprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les 
repréfentans  de  fes  fujets  à venir  le  féconder  dans  fes 
augiilles  delTeins,  parce  qu’il  a une  idée  julle  de  la  véritable 
grandeur,  parce  qu’il  fait,  parce  qu’il  fent  que  la  gloire  du 
Monarque  & le  bonheur  de  fes  peuples  font  inféparables , 
& que  l’éclat  d’un  règne  s’accroît  par  la  Iplendeur  du  fiècle 
où  il  fe  trouve  placé. 

■ Enfin,  les  Minillres  du  Souverain  fe  trouvent  en  ce 
moment  d’un  caraélère  fage  & tempéré;  ils  ne  font  égarés 
par  aucun  fyllème , ils  ne  font  emportés  par  aucune  idée 
prédominante , & iis  s’eftiment  heureux  de  fervir  fous  un 
Roi  qui  ne  fépare  pas  fes  intérêts  de  ceux  de  la  Nation. 

Que  leur  faiioit-il  donc  déplus,  diroientun  jour  les  races 
futures,  fi  nous  perdions  de  fi  favorables  circonllances  î 
que  leur  falloit-ii  donc  de  plus  pour  fonder  les  bafes  du 
bonheur  public  & d’une  inébranlable  profperite  î Ah!  penfèz- 
y bien,  Melfieurs,  il  ell  un  concours  devénemens  qui  ne 
fe  retrouve  jamais  ; mais  pour  en  profiter , adoptez  un  efprit 
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de  mefure  & de  fàgeiïe,  voyez  un  grancf  but  & n’cii  dé- 
tournez jamais  vos  regards  ; réunidez  - vous  autour  de 
l’autel  du  bien  public , afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  dctourneroient  d’un 
culte  plus  digne  de  vous.  Échangez  les  petits  intérêts  parti- 
culiers contre  cette  grande  & majcftueufe  part  à l’intérêt 
univerlèl  ; faites  que  le  titre  de  François  vous  vaille  plus  de 
gloire  ÔL  plus  de  profit  que  celui  d’habitant  d’une  telle 
province,  d’un  tel  bailliage  ou  d’un  tel  relTort.  Enfin,  Mef- 
fleurs,  j’oferai  vous  le  dire  ; car  des  hauteurs  de  la  raifoii 
l’on  n’eft  étonné  par  aucun  fpedacle , on  n’eft  affoibli  par 
aucun  afcendant,  on  n’eft  fubjugué  par  aucun  empire  : j’oferai 
donc  vous  le  dire , vous  ferez  refponfables  envers  le  Roi , 
vous  le  ferez  envers  la  Nation,  vous  le  ferez  envers  la 
poftérité,  vous  le  ferez  peut-être  envers  le  monde  entier, 
fl  vous  ne  vous  livrez  pas  fans  réferve  à la  recherche  im- 
partiale du  bonheur  public , fi  vous  ne  dépofez  pas  pour 
quelque  temps  les  particularités  qui  vous  féparent^  pour  vous 
livrer  fans  partage  à ces  grands  intérêts  qui  vous  appellent. 
Vous  les  retrouverez  de  refte  quand  vous  le  voudrez,  ces 
diftinélions  ou  ces  féparations  qui  mettent  les  citoyens  en 
oppofition  les  uns  des  autres  en  raifon  de  leur  état  & de 
leur  naiftànce  : on  n’a  garde  de  vous  inviter  à les  oublier 
entièrement  ; elles  entrent  même  dans  la  compofition  de 
l’ordre  civil , elles  forment  cette  chaîne  fi  néceffaire  pour 
la  règle  & la  fubordination  de  tous  les  mouvemens  de  la 
fbciété  ; mais  on  doit  fufpendre  pour  un  temps  ces  confidéra- 
lions  rivales,  & fi  quelque  chofe  peut  en  adoucir  l’afpérité , 
e’eft  de  n’y  revenir  qu’après  s’être  occupé  long-temps  en 
commun  de  la  chofe  publique, 
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Mais;  Meffieürs  , queiie  diverfité  d'objets  s'offriront 
de  toutes  parts  à votre  confidération  ! fefprit  en  eft  effrayé, 
même  en  fe  bornant  aux  branches  d’admiiiiftration  qui  ont_ 
une  connexion  avec  les  finances.  Peut-être  à cette  tenue 
ne  voudrez-vous  en  prendre  qu'une  idée  générale  en  vous 
réfervant  d’y  revenir,  lorfque  d’une  ou  d’autre  manière 
vous  aurez  réuni  tous  les  renfèignemens  qui  vous  font 
néceffaires,  & que  du  fèin  même  de  votre  affembiée  vous 
aurez  préparé  les  voies  aux  iiifiruélions  & aux  examens  les 
plus  propres  à captiver  votre  confiance. 

Le  Roi  vous  confidérant , Meffieurs,  comme affociés  dès 
Ce  moment  à fes  confeils , écoutera  non-fèulement  avec 
attention  & avec  intérêt  toutes  les  ouvertures  & les  pro- 
pofitions  qui  lui  viendront  de  votre  part,  mais  Sa  Majefté 
vous  fera  communiquer  encore  toutes  les  idées  qui  lui  paroî- 
tront  mériter  votre  examen  : c’eft  par  un  concert  abfoiu  entre 
îe  gouvernement  & cette  augufte  affembiée , que  les  affaires 
du  Roi  & de  la  Nation  feront  mieux  traitées  & mieux  enten- 
dues, & que  l’on  approchera  plus  sûrement  de  l’heureux 
terme  auquel  il  faut  tendre.  Affez  de  difficultés  prifès  dans 
les  chofes  mêmes  viendront  éprouver  votre  courage  & le 
rendre  néceffaire;  il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des 
Miniftres  du  Roi  toute  l’aide  que  vous  pourrez  defirer,  & 
que  vous  trouviez  en  eux  le  concours  dont  vous  croirez 
avoir  befoin. 

Et  puifque  dans  un  grand  enfèmble  & dans  une  compli- 
cation d’affaires  infiniment  variées,  c’eft  par  la  méthode  que 
l’on  fait  route  plus  promptement,  il  ne  fera  pas  inutile  de 
vous  rendre  compte  de  l’idée  que  Sa  Majefté  a conçue  de 
l’ordre  de  vos  examens  & de  vos  recherches.  Le  gouver- 
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nement  ell  bien  loin  de  vouloir  vous  tracer  aucune  marche, 
mais  il  a eu  befoin  lui-même  de  s’en  former  une  idée., 
afin  de  faire  recueillir  les  divers  renlèignemens  que  vous 
pourriez  demander. 

- Il  femble,  Meffieurs,  qu’en  allant  en  avant  dans  la  recher- 
che du  bien  de  l’État,  vous  devez  , pour  hâmr  vos  travaux 
'&  perdre  le  moins  de  temps  poflible  en  vaines  tenutiyes , 
divifer  les  objets  de  vos  réflexions  en  deux  clafles.  L une 
ralTembleroit  les  améliorations  qui  dépendent  néceffairement 
des  délibérations  de  la  Nation  entière  repréfentée  par  les 
Députés  aux  États -généraux  ; l’autre  comprendroit  les 
bonifications  qui  doivent  être  exécutées  par  l’adminillratioii 

particulière  de  chaque  province. 

Le  Roi , dans  le  feul  deffein  de  rendre  votre  travail  plus 
facile,  m'a  commandé  de  vous  donner  un  premier  indice 
de  ces  deux  divifions. 

Première  Classe^ 
'Amé/ioratïons  qui  appartiennent  aux  délibérations 
des  États-généraux, 

. L 

On  eût  indiqué  d’abord  les  difpofitions  relatives  à l’ordre 
des  finances,  fi  cette  matière  ne  venoit  pas  dêtre  traitée 
avec  étendue.  Quel  objet  peut  en  effet  intéreffer  davantage 
la  Nation  entière  que  cet  ordre  & ce  jufte  rapport  entre 
les  befoins  & les  reffources  de  l’État  ! C’eft  d’un  pareil 
accord  que  naiffent  la  tranquillité  générale  & la  certitude  de 
n’être  pas  appelé  fans  néceffité  à faire  lefacrifice  d une  por^ 
lion  de  fa  fortune  ; c’eft  d’un  pareil  accord  auffi  que  naiftent 
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ia  confiance  intérieure  & le  ménagement  des  moyens  qui 
étendent  au  dehors  la  force  & la  puiflànce  de  l’État. 

I î. 

O N doit  mettre  encore  au  premier  rang  parmi  les  amé- 
liorations qui  interefient  tous  les  habitans  dtt  royaume , 
1 etablifiement  des  principes  qui  doivent  afiùrer  une  égale 
répartition  des  impôts,  & je  diftiiigue  ici  les  principes  de 
leur  application.  Les  principes  appartiennent  à la  délibération 
des  États-generaux , & 1 application  de  ces  principes  regarde 
l’adminifiration  particulière  de.  chaque  province.  Il  faut  le 
concours  de  la  Nation , il  faut  toute  la  force  légilîative  pour 
déterminer  qu  il  n y aura  déformais  aucunes  diftiiiélioiis  pécu- 
niaires entre  les  divers  Ordres  de  l’État , & qu’on  abolira 
pour  toujours  jufqu  au  nom  des  impôts  qui  conforveroient  les 
vefhges  d une  defonion  dont  if  eft  fi  prefiànt  d’efiàcer  la 
mémoire.  Mais  le  principe  une  fois  gdmis , c’efi  à l’admi- 
niftratiori  de  chaque  province  quil  faut  s’en  rapporter  pour 
apprécier  I etendue,  diverfo  en  chaque  lieu,  de  la  taille  per- 
fonnelle  & de  la  capitation  taillable , & pour  faire  choix  des 
moyens  les  plus  convenables  de  convertir  ces  impôts  dans 
un  autre  genre  de  contribution. 

On  a fait  des  recherches  pour  arriver  à connoître  dif- 
tinélement  1 etendue  refpeélive  de  la  taille  purement  terri* 
toriale  & de  la  taille  perfonnelle  ; mais  ces  informations 
font  difficiles  a acquérir , parce  que  dans  plufieurs  provinces , 
la  portion  de  taille  que  ffipporte  un  colon  en  raifon  de 
û propriété  territoriale , fe  trouve  confondue  dans  le  même 
article  avec  celle  qui  lui  efi;  impofee  en  raifon  de  fon 
indufirie  ou  de  fà  fortune  mobiliairc»  If  eft  des  détails  dont 


'anê  aflTèrabïée  nationale  peut  difficüement  prendre  connoiA 
fànce  avec  certitude  & précifion  ; aiiifi , comme  on  vient  de 
ie  dire,  lorfque  vous  aurez  confacré  le  principe  général, 
vous  penferez  fans  doute  que  l’application  exaéle  de  ce 
principe  doit  appartenir  à l’adminiftration  particulière  de 
chaque  province. 

Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
n’entraînent  aucune  diftinéfion  humiliante.  Le  noble  pro- 
priétaire d’un  bien  roturier  paye  toutes  les  taxes  affeélées 
à ce  genre  de  pofTeffions , & le  bourgeois  propriétaire  d’un 
fief  jouit  de  toutes  les  exemptions  attachées  à ce  fol  privi- 
légié. L’inconvénient  de  ces  difhnétions  n’efl  donc  que 
dans  l’inégalité  du  fardeau  fupporté  par  les  divers  fonds  de 
terre , & la  difficulté  de  rétablir  la  parité  dérive  ^u  préjudice 
réel  que  fbuffriroient  les  pofTeffeurs  de  biens  nobles , ces 
biens  ayant  été  acquis  & comptés  dans  les  partages  de: 
familles  pour  un  capital  proportionné  aux  prérogatives  qui 
leur  étoient  affurées.  L’on  ne  pourroit  donc  détruire  en- 
tièrement ces  diftinélions  à l’égard  des  propriétaires  laïcs, 
fans  admettre,  fans  chercher  du  moins  en  même  temps 
un  fyftème  de  compenfation  ou  d’indemnité.  Ces  règle- 
mens  diffcmblablés  font  vicieux  dans  l’ordre  politique, 
puifqu’ils  jettent  fur  une  feule  partie  des  terres  tout  le 
poids  des  impofitions  ; mais  cette  réflexion  doit  être  balancée 
avec  les  égards  dûs  aux  droits  de  propriété.  Les  loix  de 
la  juftice  font  auffi  un  patrimoine  commun  , & chacun 
a droit  de  réclamer  leur  appui.  Ce  n’eft  donc  pas  fous  de 
fimples  rapports  d’adminiflration , qu’une  fi  grande  queftion 
peut  être  jugée  ; il  fembleroit  même  quelle  devroit  appar- 
tenir aux  délibérations  particulières  de  chaque  province, 


fi  Ton  ne  'prévoyolt  pas  que  les  États  - généraux" . feront 
appelés  à intervenir  dans  cette  importante  queftion  , & fi 
i’État  pris  colieélivement  n’étoit  pas  intérelTé  à maintenir 
dans  toutes  les  provinces  le  plus  d’égalité  poflible  dans  la 
répartition  des  impôts  , afin  que  chaque  partie  du  grand 
enfemble  jouifîe  de  toutes  fes’forces,  & puifTeainfi  concourir 
dans  une  mêi*e  proportion  aux  divers  befoins  du  royaume. 

ni. 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  entre  toutes 
les  provinces , ne  peut  etre  foumife  qu  à 1 examen  & aux 
délibérations  de  la  Nation  entière  aiTemblée  en  États  géné- 
raux. Il  faut  pour  fe  former  une  jufte  idée  des  difproportions 
qui  exiftenî  aujourd’hui,  acquérir  une  connoiffance  exaéle  de 
la  fomme  contributive  de  chaque  province , & s’inflruire  des 
exceptions  & des  franchifes  dont  quelques-unes  d’entr’elles 
font  en  pofTefTîon.  Il  faut  enfuite,  pour  juger  faineraent  du 
degré  de  juftice  ou-de  convenance  de  ces  différentes  inégali- 
tés , avoir  une  notion  certaine  de  l’étendue  & de  la  population 
de  chaque  province , & il  faut  examiner  les  diverfes  dr-^ 
confiances  qui  augmentent  ou  qui  reflreignent  leurs  reffources. 

On  mettra  fous  vos  yeux , Meffieurs , un  tableau  général 
'de  la  population , de  l’étendue  & des  contributions  de  chaque 
généralité  ; on  vous  fera  connoître  auffi  les  immunités 
dont  jouiffent  plufieurs  provinces  ; mais  la  réunion  de  vos 
lumières  formera,  fans  contredit,  la  meilleure  des  infoiidions 
relativement  aux  avantages  ou  aux  défavaiitages  refpeélifs  de 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Vous  çonfidérerez , Meffieurs,  fi  c’efl;  à une  première 
tenue  des  États  - généraux  quhi  con'vient  de  chercher  a 
établir  plus  d’égalité  entre  les  contributions  de  chaque 
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province.  Vous  obferverez  fans  doute  que  pinfieurs  de  ces 
inégalités  dérivent  d’anciens  titres  conflitutifs,  & vous  vous 
trouveriez  néceffairement  engagés  dans  piufieurs  conteftations 
difficiles  & délicates,  fi  vous  vouliez,  des  cette  première 
affiemblée , adopter  une  règle  de  proportion  plus  conforme 
aux  principes  généraux  de  l’équité  ; ainfi  vous  croirez  peut- 
être  plus  fàge  de  vous  en  tenir  aujourd  hui  a I examen  des 
circonftances  élémentaires  qui  pouront  fervir  à remplir  dans 
ün  autre  temps  le  but  auquel  vous  defirerez  de  parvenir. 
Ce  qu’il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand  édifice  du 
bonheur  public , c’eft  de  la  paix  & de  la  concorde  ; ainfi 
les  amis  de  ce  bonheur  doivent  renvoyer  à d’autres  époques 
les  idées  de  perfedion  & meme  de  juftice  dont  l’applica- 
tion ne  pourroit  fe  faire  ûns  exciter  de  vives  réclamations, 
Affiez  d’autres  ^fujets  d’ombrage  & de  défiance  féparent 
aujourd’hui  les  efprits  ; il  ne  faut  pas , pour  fe  hâter  de 
mettre  la  dernière  main  a un  lyfteme  general , ouvrir  des 
difcuffions  dangereufes.  Les  améliorations  de  tout  genre  arri- 
veront d’elles- memes  à l’aide  du  temps,  & il  faut,  avant 
tout,  confolider  le  terrain  fur  lequel  on  veut  bâtir. 

Les  mêmes  obfèrvations  fans  doute  ne  font  pas  appli- 
cables à l’établiffement  de  l’égalité  des  répartitions  entre  les 
particuliers  contribuables  ; cette  égalité  eft  foilicitee  depuis 
long- temps  par  la  plus  nombreufo  partie  de  la  Nation.  Les 
deux  Ordres  privilégiés  ont  déjà  lait  éclater  de  toutes  paits 
les  fontimens  de  jufiice  &.  d équité  qui  les  animent,  de 
le  projet  qu’ils  ont  formé  de  renoncer  volontairement  aux 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouilTent. 

J’ajouterai  qu’une  decifion  for  1 égalité  de  la  repattition 
entre  les  contribuables , bien  loin  d etre  a craindre  dans  ce 
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moment , comme  le  fèroit  peut-être  une  difculTion  fur  les 
charges  refpeêlives  de  chaque  province  , deviendroit  sûre- 
ment une  foiirce  précieufe  d’harmonie.  La  parité  une  fois 
établie  entre  les  fàcrifices  pécuniaires  des  difFérens  Ordres , 
combien  de  difficultés  s’applaniroient  î II  ne  faut  qu’une 
feule  çaufe  d’ombrage  & de  rivalité  pour  fortifier  & raffiem- 
bler  tous  les  prétextes  d’oppofition  ; mais  auffitôt  que  le 
principal  motif  d’éloignement  eft  détruit , on  n’aperçoit , 
on  ne  fent  plus  que  les  raifbns  diverfes  qui  doivent  porter 
à fe  rapprocher  & à s’unir. 

I V. 

Il  eft  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiés  différemment 
dans  chaque  province , fans  qu’il  en  rçiùlte  aucun  préjudice 
pour  le  relie  du  royaume  ; tels  font  les  aides  & tous  les 
droits  purement  locaux,  & l’on  peut  s’en  remettre  aux  déli- 
bérations de  chaque  province,  fur  la  manière  de  réformer 
ou  de  changer  ces  fortes  de  contributions , fous  la  foule 
condition  importante  pour  l’Etat  de  faire  verfor  la  même 
fomme  au  tréfor  royal.  Mais  il  eft  des  impôts  dont  le  produit 
s’évaiiouiroit  ou  s’affoibliroit  confidérablement,  fi  l’on  déran- 
geoit  partiellement  les  loix  auxquelles  leur  recouvrement  eft 
affujetti.  Que  dans  une  dés  provinces  affujetties  aujourd’hui 
à la  gabelle  ou  à la  vente  exclufive  du  tabac  , on  vonlût  fe 
fouftraire  à ces  impôts  en  les  remplaçant  par  quelqu’autre, 
une  telle  difpofition  ne  pourroit  avoir  lieu  d’une  manière 
ifolée,  fans  bleffer  l’intérêt  générai.  En  effet,  la  faculté  qu’auroit 
une  nouvelle  province  de  vendre  à bas  prix  les  denrées  donc 
la  vente  privilégiée  conftitue  une  des  reffources  de  l’État , 
nuiroit  effentiellement  aux  revenus  du  Roi,  à moins  qu’avec 

beaucoup  de  dépenfos , & à force  de  gardes  & de  loix 

fifcales , 
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fifcales,  on  ne  parvînt  à féparer  cette  même  province  du 
refte  du  royaume.  C'eft  du  mélange  des  pays  francs  & des 
localités  fbumifes  à l’impôt,  que  naît  une  fôurce  intarilTable 
de  fraudes  & de  contrebandes  ; & il  réfulte  de  ces  obfervations 
que  les  changemens  & les  modifications  applicables  à certains 
droits  généraux , doivent  être  préparés  & convenus  dans 
î’alfemblée  nationale. 

J’ai  cité  parmi  ces  droits,  les  impôts  établis  fur  Je  fel  & 
le  tabac,  mais  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  frontières  du 
royaume  font  fournis  au  même  principe.  Les  obfiacles  apportés 
à l’entrée  & à la  fortie  de  quelques  marchandifes,  deviennent 
nuis  quand  ils  ne  font  pas  généraux,  ou  bien  l’on  fe  trouve 
obligé  d’établir  des  barrières  entre  les  provinces  intérieures 
& celle  qui  trafique  librement  avec  l’étranger. 

Les  droits  impofés  fur  certaines  fabrications  doivent  encore 
être  fournis  à des  règles  uniformes  , puifque  toute  exemption 
accordée  à une  province  en  particulier , lui  donneroit  for 
ies  autres  un  avantage  qui  écarteroit  leur  concurrence. 

La  diverfité  des  droits  fur  les  ades  n’eft  pas  auffi  pré- 
judiciable au  revenu  du  Roi  que  les  autres  difparités  dont 
on  vient  de  parler,  car  on  ne  peut  jouir  de  la  modé- 
ration de  ces  droits  dans  un  lieu  particulier,  fans  s’y  traiiL 
porter  perfonnellement.  Cependant  la  communication  de 
proche  en  proche  rendroit  toujours  préjudiciable  aux  revenus 
du  fifc,  la  difparité  des  droits  for  les  tranfadions , & fous 
ce  rapport,  leur  uniformité  devient  intérelTante  pour  l’Etàt. 

Çes  divers  exemples  foffifent  pour  faire  connoître  qu’il 
eft  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les  changemens  doivent 
appartenir  à la  délibération  d’une  affemblée  nationale,  tandis 
que  la  modification  de  certaines  contributions  peut  être 

. ' ' K • 


'îoiïmife,  fans  aucun  inconvénient,  à i’admioiftration  partît 
culière  de  chaque  province.  - ' ' 

On  a préparé,  Meffieurs , des  renfeignemens  & des 
mémoires  fur  toutes  les  parties  d’impôt  qui  pourront 
occuper  l’intérêt  & l’attention  des  États-generaux  ; ainfi  i on 
n’entrera  pas  ici  dans  des  explications  plus  étendues. 

V. 

L E plus  grand  nombre  des  queftions  & des  regle'mens  de 
commerce  font  du  relTort  de  raiTemblee  commune  de  la 
nation  , car  les  mêmes  principes  doivent  fixer  les  relations  à. 
les  connexions  de  la  France  avec  les  pays  etrangers,  favorifer 
également  l’indufirie  dans  toutes  les  provinces,  & affranchir 
le  génie  national  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  fos  efforts. 

Il  eft  une  grande  délibération  relative  au  commerce  Fran-. 
çois,  qui  pourra  fixer  plus  particulièrement  votre  attention; 
c’eft  l’examen  des  avantages  d’une  compagnie  exclufive 
pour  exercer  le  commerce  au-delà , du  Cap  de  Bonnes 
e/pérance.  On  a tellement  varie  d opinions  Sl  de  principes 
fur  cette  queftion,  & il  eft  réfulté  tant  d’inconvéniens  de 
ces  vacillations  j que  Sa  Majefte  a cru  devoir  différer  de 
donner  une  dernière  décifron  jufqu’à  ce  qu  Elle  eût  été 
éclairée  par  les  avis  des  repréfentans  de  la  Nation.  Une 
détermination  prilè  à la  fuite  d’une  confultation  fi  authen- 
tique, aura  du  moins  l’avantage  de  fixer  pour  toujours  la 
marche  du  commerce,  & de  prévenir  les  doutes  & les 
incertitudes  qui  rendent  cette  marche  craintive,  & en 
arrêtent  les  progrès.  Le  Roi  a donc  ordonne,  Meffieurs, 
qu’on  recueillît  les  mémoires  propres  a vous  eelairer  fur 
Cette  importante  queftion,  & qu  on  vous  les  remît  au 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper  ; mais  dans  toutes 
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îes  iûppofitions , vous  penferez  saremcnt , Msffieurs , que  là 
plus  exa£le  juftice  doit  être  obfèrvée  envers  les  adionnaires. 

Il  eft  un  autre  étaWiiïement  public  très-important  & très- 
connu,  dont  le  Roi  defire  que  vous  preniez  connoiïïance , 
afin  que  votre  landtion  donne  a cet  etablilTenient  un 
nouveau  degré  de  force  & de  folidite  ; je  veux  parier 
de  ia  Caifie  d’efcompte.  Cet  établif^ment  n exifle  encore 
que  fous  Tautorité  des  arrêts  du  Confeil;  mais  fon  utilité 
généralement  avouée  l’a  fbutenue,  ia  agrandie,  & la  mile 
en  état  de  réfiller  aux  divers  chocs  occafioniies  par  les 
révolutions  fuccefiives  du  crédit  public.  La  Cailïe  d elcompte 
eft  une  fondation  particulière , & qui  pour  remplir  fon  objet 
a befoin  d’être  indépendante  ; mais  comme  fa  faveur  & fà  con-? 
fiftance  dépendent  de  l’opinion  publique,  les  adminiftrateurs 
de  cet  établiffement  défirent  eux-mêmes  d’en  faire  connoître 
toutes  les  particularités  aux  États -généraux,  & de  trouver 
dans  l’approbation  & la  fànélion  de  cette  afiemblee  un 
nouvel  encouragement  & un  nouvel  appui.  Ils  s empref- 
feront  donc  de  mettre  fous  vos  yeux  tous  les  .éclaircifie- 
mens  & toutes  les  çonnoifiances  que  vous  defirerez,  & il 
n’eft  pas  douteux  qu’un  examen  attentif  de  votre  part 
n’augmente  la  confiance  due  a un  pareil  etablifïement . mais 
comme  fes  relations  direéles  ou  indireéles  avec  les  ope- 
rations publiques  font  inévitables , fà  grande  force  refultera 
de  l’ordre  général  & indeflruétible  qui  fera  introduit  & 
maintenu  dans  les  finances  du  Roi. 

Les  caufes  de  l’agiotage  dont  on  a fenti  pendant  quel- 
que temps  les  dangereux  effets,  fixeront  peut-être  auffi 
votre  attention.  Cet  agiotage  efl  très  - peu  remarquable  en 
ce  moment , & vous  obferverez  facilement  que  fon  adion 

— ' K ij  ^ 
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ïê  développe , fur-tout  lorfqu’oii  id aperçoit  aucune  fiabilité 
dans  les  principes  de  l’adminiftration , & iorfque  le  public 
tenu  dans  l'ignorance,  & incertain  dans  fes  jugemens,  devient 
plus  aifément  fufceptible  d’efpérances  ou  d'alarmes  exagérées» 
Aucune  de  ces  caufes  d’agiotage  ou  de  vacillations  fréquentes 
dans  le  prix  des  fonds  publics  ne  fübfiftera Iorfque  les 
rapports  entre  les  revenus  & les  dépenfes  de  l’Etat  feront 
univerfèllement  & conftamment  connus,  & Iorfque  ces  rap- 
ports devenus  invariables , chacun  pourra  fe  faire  une  idée 
Julie  de  la  valeur  & de  la  sûreté  de  la  dette  publique. 
C’efi  alors  qu’infenfiblement  il  s'établira  une  opinion  iné-' 
branlable,  contre  laquelle  les  faulTes  infinuatioiis  des  agioteurs 
deviendront  impuiffantes.  ^ 

Vous  verrez  encore,  Meffieurs , en  étudiant  la  queflion 
des  fonds  publics  , qu'ils  font  divifés  en  un  trop  grand 
nombre  de  dénominations  , & que  la  fomme  de  ceux 
payables'  au  porteur  eft  -trop  confidérable  : il-  y auroit  de 
la  convenance  à en  réunir  une  grande  partie  fous  un  feul 
titre,  & à les  convertir  dans  un  papier  facilement  négo- 
ciable, mais  qui  ne  fût  pas  au  porteur.  Cependant  comme' 
les  changemens  de  ce  genre  peuvent  pendant  un  temps 
influer  défàvantageufement  for  le  prix  des  fonds , vous  croirez; 
peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette  difpofition  à 
l’époque  où  les  fonds  publics  portant  cinq  pour  cent  d’inté- 
rêt , fe  vendroient  au  pair  ; & il  dépend  de  la  fâgeffe  de 
vos  mefores,  qu’une  telle  époque  ne  foit  pas  éloignée. 

■ V L ' 

L'examen  du  parti  que  l’on  peut  tirer  des  -domaines 
de  la  Couronne,  & le  choix  des  difpofitions  qu’il  foroit  jufte 
d'adopter  à l'égard  des  domaines  engagés , feront  encore  un 
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objet  cîigne  de  îa  plus  férieufe  confidération.  Les  domaines 
réels  qui  reftent  entre  les  mains  du  Roi,  fi  l'on  en  excepte  les 
forets, 'fe  montent  aujourd’hui  à une  fomme  très-modique: 
kur.  produit  annuel  fe  réduit  à environ  feize  cents  mille 
livres , & la  majeure  partie  eft  fituée  en  Lorraine.  , 

On  vous  fera  connoître  ces  domaines  en  détail,  & l’on 
mettra  fous  vos  yeux  les  divers  moyens  qu’on  propofè 
pour  les  rendre  plus  utiles.  Vous  voyez,  Melfieurs,  que 
le  Roi  en  s’occupant  des  intérêts  de  l’État , ne  diftingue 
point  les  revenus  particuliers  de  fes  domaines , de  ceux  qui 
dérivent  des  contributions  publiques.  Le  Roi  ne  veut  con- 
noître, le  Roi  ne  veut  aimer  qu’un  feul  de  fes  titres,  céliti 
de  père  & de  proteéleur  de  fes  peuples.  : 

Vous  étendrez,  MelTieurs , vos  réflexions  fur  le  produit 
& l’adminiftration  des  forêts  , & fi  vous  penfez  que  cette 
partie  dés  revenus  du  Roi  doit  être  foignée  partiellement  f 
vous  approuverez  probablement  l’intention  où  eft  Sa  Majefté 
de  fe  concerter  avec  les  États  particuliers  de  chaque  pro- 
vince , pour  s’aider  de  leurs  lumières  & de  leur  furveillance,' 
& pour  lier  de  quelque  manière  l’intérêt  de  ces  provinces^ 
à l’accroiflèment  des  produits  de  la  partie  des  forêts  du 
Roi , fituée  dans  leur  arrondiflement. 

La  queflion  générale  des  domaines  engagés,  îa  détermi- 
nation des  principes  qu’il  eft  nécelTaire  d’adopter  à cet 
égard,  préfentera  peut-être  le  lùjet  de  difculTion  le  plus 
difficile.  On  vous  remettra  , Meflieurs  les  divers  arrêts 
du  Confeiî  refldus  fur  cette  matière  ; on  vous  inflruira  des 
difpofitions  qui  ont  été  faites  en  conféquence  : les  unes 
ont  eu  un  commencement  de  fuccès;  les  autres  ont-  été. 
contrariées  dès  l’origine.  .Vous  examinerez  cette  impor^ 
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tante  affaire  , & votre  opinion  aura  du  moins  ïe  grand 
avantage  d’affermir  une  fois  pour  toutes  la  marche  de 
l’adminiftratioii , ou  de  l’engager  à ceffer  des  recherches 
dont  les  réfüitats  ont  été  fi  fouvent  & fi  vainement  pré- 
fentés  comme  une  reffource  indéfinie.  On  reproche  au 
gouvernement  d’y  renoncer,  truand  il  ne  fait  pas  valoir 
les  principes  rigoureux  du  domaine  ; on  lui  reproche  fà 
^vérité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droiis  ; & au  milieu  de 
beaucoup  d’exagérations , de  beaucoup  de  critiques  injuftes, 
la  marche  de  i’adminiftration  devient  incertaine  & timide. 

‘ Vous  pourriez,  JVleffieurs,  fixer  pour  toujours  fes  doutes» 
& le  Roi  écoutera  vos  confeils  avec  la  confiance  due  à la 
réunion  de  vos  lumières,  &.  a la  garantie  du  vœu- national 
que  vous  feuls  pouvez  donner  légitimement. 

VIL 

La  grande  queflion  du  commerce  des  grains  attirera 
sûrement  vos  plus  ferîeufès  reflexions.  Fut - il  jamais  de 
circonhances  où  cette  queftion  fe  foit  préfentée  fous  un 
afpeél  plus  grave  & plus  important  ! Nous  avons  vu  dans 
le  cours  de  cette  année  la  liberté  la  plus  indéfinie 
rendue  légale  ^ nous  avons  vu  cette  liberté  encenfeé 
de  toutes  parts , & peu  de  temps  apres  la  prévoyance  de 
Sa  Majeflé  l’a  déterminée  à défendre  l’exportation  ; pré- 
voyance falutaire  & fans  laquelle  on  ne  peut  déterminer 
quel  eût  été  l’excès  de  nos  malheurs.  Elle  n’a  pas  fuffi 
fans  doute  pour  prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer 
les  alarmes , pour  arrêter  les  murmures  du  peiîjple , & pour  le 
défendre  en  beaucoup  d’endroits,  des  angoiffes  infépa- 
râbles  de  la  difette.  Cependant  Sa  Majefté  ne  s’en  efl  pas 
f^çe  aux  efforts  des  négodans  & à la  proteélion  incertaine 
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.cîe  l’intérêt  particulier  chacun  imlheureufement , chacun 
fuit  le  commerce  des  grains  lorfque  les  liants  prix  amènent 
le  trouble  ôl  la  défiance.  Le  Roi  a donné  des  primes 
d encouragement  ; le  Roi  a obtenu  des  permiffions  pour 
extraire  des  blés  de  Sardaigne , de  Sicile  & des  États  du 
Pape  ; le  Roi  a Lit  venir  à fes  frais  & à fes  rifques  une 
quantité  confidérable  de  grains  & de  farines;  & fi  à force 
de  foins  & de  fecours , Sa  Majefté  a pu  fuffire  jufqifà 
■ préfent  aux  befoins  les  plus  preffans,  befoins  généraux  cette 
année  dans  fon  royaume.  Elle  n a pu  fe  préferver  des  plus 
grandes  inquiétudes.  Ces  inquiétudes  fe  font  mêlées  aux 
difficultés  fans  nombre  de  la  convocation  des  États-géné- 
raux ; elles  fe  font  mêlées  aux  embarras  journaliers  du 
îréfor  royal  ; enfin,  elles  fe  font  réunies  aux  ménagemens 
fans  fin  qu’exigeoient  les  circonftances.  Jamais  annee  n a 
multiplié  tant  de  traverfes  de  n a feme  tant  d obftacles  fiif 
ia  route  de  l’adminiftration.  On  parle  d'honneur,  on  parle  de 
gloire  pour  vous  encourager  & vous  foutenir  : ah  ! dans  de 
certaines  crifes , &.  au  milieu  de  fes.  travaux  & de  fes. peines,  le 
fentiment  de  la  part  des  autres,  dont  un  Miniftre  a le  plus  de 
befoin,  c’efl  de  compaffion  & de  pitié.  Cependant , Meffieurs,, 
ce  font  les  blés , ce  font  les  craintes  fur  la  mefure  des  appro- 
vifionnemens  nécefiaires  à la  fubfiftance  de  fes  peuples,  qui 
préoccupent  impérîeufement  la  penfée  du  Souverain.  L ex- 
périence femble  avoir  démontré  qu’une  loi  générale  ^ 
confiante  , foit  en  faveur  d’une  liberté  parfaite  , fbit  €jx 
oppofjtion  à ce  fyflème , expofe  à de  grands  inconvéniens 
& à de  févères  conféquences.  Mais  les  combinaifons , k 
prudence  de  l’adminiftration  doivent- elles  être  votre  feul 
garant^  î c’eft  au  gouvernement  à defirer  avec  ardeur  que 
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vous  puifliez  trouver  une  autre  caution , & c’efl  à lui  cîe 
vous  inviter  à chercher  un  règlement,  une  inftruèlion,  une 
aflbciation  au  moins  à fes  peines  & à fes  inquiétudes,  qui 
allège  ie  fardeau  dont  il  eft  oppreffé , iorfqu’ii  fe  voit  dans 
la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circonftances  fouvent 
invincibles,  & de  répondre  néanmoins  à l’attente  de  tous 
ceux  qui  confidèrent  les  foiiis  de  i adminiftration  ' comme 
une  làuvegarde  indéfinie. 

V î I L 

Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  malheurs  qut 
a lieu  toutes  les  années , fixera  sûrement  votre  attention.  li 
faut  que  l’État  ait  des  défenfeurs,  il  faut  qu’il  foit  sûr  d’en 
trouver  dans  le  temps  où  le  royaume  efl  en  danger;  mais 
fi  des  fàcrifices  d’argent  fiipportés  par  l’uni verfalité  des 
habitans  de  la  France,  pouvoient  obvier  aux  inconvéniens 
des  enrôlemens  forcés,  ou  en  tempérer  du  moins  les  févères 
effets  , vous  dirigerez  sûrement  votre  attention  vers  la 
recherche  d’un  point  de  conciliation  fi  defirable.  Le  peuple 
des  campagnes  vous  a remis  fes  intérêts  ; l’humanité  feule 
vous  eût  engagés  à les  prendre  fous  votre  garde,  & le  tendre 
père  de  tous  fes  fujets,  le  proteéleur  le  plus  fenfible  des 
malheureux,  votre  augufte  Monarque  vous  invite  particu-» 
fièrement  à rechercher,  à lui  indiquer  toutes  les  difpofitions 
qui  peuvent  adoucir  le  fort  de  la  claffe  la  plus  infortunée  & 
la  plus  délaiffée  des  citoyens  de  l’État.  Déjà  par  les  ordres 
exprès  du  Roi,  le  département  de  la  guerre  s’eft  occupé 
de  l’important  objet  d’adminiftration  dont  on  vient  de  vous 
parler.  Sa  Majefié  vous  fera  communiquer  les  bbfervations 
& les  idées  qui  ont  été  recueillies,  & Élle  verra  avec  fàtif- 

faétion  que  vous  puiffiez  concourir  par  vos  lumières  à 

l’adoptioQ 
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l’adoption  d’un  plan  raifonnable  & propre  à concilier  les 
vues  de  fagefle  & de  bonté  dont  Sa  Majellé  eft  conftamment 
animée. 

I X. 

C’est  à riionneur  du  Roi,  c’efl  en  fouvenir,  c’eft  ert 
hommage  pur  & féiifible  de  fès  bienfaits , que  nous  vous- 
rappellerons  les  maux  de  la  corvée^  puifque  les  chemins- 
dans  prelque  tout  le  royaume  font  aujourd’hui  entretenus^ 
& conftruits  à prix  d’argent.  Vous  aimerez  làns  doute,,- 
Mefficufs,  à confacrer  l’abolition  d’un  afTervifoement  qui  a 
fait  verfer  tant  de  larmes.  Vous 'ne  voyez  plus  furies, 
routes  des  hommes  diftraits  par  force  de,  leurs  occupationsr 
journalières , . pour  venir  iàns  falairés  & fàns  récompenfo 
frayer  & préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  tranfport  dn 
commerce , le  débit  des  moiffons  du  proprietaire  Sl  la 
communication  des  richeffes.  Le  travail  qui  doit  fervir  a 
tous,  eft  maintenant  payé  par  tous  dans  une  exaéle  pro- 
portion des  différentes  facultés.  II  n’eft  pas  douteux  qu’en 
raifon  de  cette  règle , tel  homme  de  peine  à qui  i on 
demandoit  gratuitement  chaque  année  fèpt  ou  huit  jours 
de  fon  temps,  fe  trouve  affranchi  detette  dure  obligation 
pour  une  contribution  pécuniaire  qui  repréfente  a peine  la 
dixième  partie  de  fon  ancien  fàcrihce.  Vous  etes  encore  a 
temps,  Meffieurs,  d’être  alTociés  pour  une  part  aux  dif- 
pofitions  bienfaifàntes  de  Sa  Majefté,  puifque  vous  pouvez 
l’aider  à détruire  les  dernières  traces  de  la  corvée  dans  une 
grande  province  où  elle  eft  conforvée  ; vous  reunirez  vos 
vœux  au  defir  déjà  manifefté  par  Sa  Majefté  pouç  délivrer 
le  peuple  Breton  d’un  joug  auquel  il  eft  encore  affujetti 
& fl  ces  deux  mots  effrayans  , la  tai/k  &•  la  corvée  , 
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font  rayés  pour  toujours  des  regiftres  de  i’adminiftration  des 
finances  & du  code  François , cette  feule  délibération  fuffiroit 
pour  fignaler  honorablement  les  États-généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut-être,  Meflieurs  , ou  vous  etendrez 
plus  loin  votre  intérêt;  un- jour  viendra  peut-être,  où 
aflbciant  à vos  délibérations,  les  Députés  des  colonies, 
vous  jetterez  un  regard  de  compaffioii  fur  ce  malheureux 
peuple  dont  on  a fait  tranquillement  un  barbare  objet  de 
trafic;  fur  ces  hommes  femblables  à nous  par  la  penfee 
& fiir-tout  par  la  trifte  faculté  de  foufîrir;  fiir  ces  hommes 
cependant  que,  fans  pitié  pour  leurs  douloureufës  plaintes, 
nous  accumulons , nous  entaffons  au  fond  d un  vaiffeaii 
pour  aller  enfuite  à pleines  voiles  les  prélénter  aux  chaînes^ 
qui  les  attendent.  Quel  peuple  auroit  plus  de  droits  que 
les  François  à adoucir  un  efclavage  confidéré  comme 
iiécelTaire,  en  faifant  fuccéder  aux  maux  inféparables  de- 
là traite  d’Afrique,  aux  maux  qui  dévaftent  deux  mondes, 
ces  foins  féconds  & profpères  qui  multipiieroient  dans  les 
colonies  même  les  hommes  deflinés  à nous  féconder  dans 
nos  utiles  travaux!  Déjà  une  Nation  diftinguée  a donné  le 
fignal  d’une  compalfion  éclairée  ; déjà  1 humanité  eft  défen- 
due au  nom  même  de  l’intérêt  perfbnnel  & des  calculs 
politiques , & cette  fuperbe  caufe  ne  tardera  ]xis  à paroitre 
devant  le  tribunal  de  toutes  les  Nations.  Ah  ! combien  de 
fortes  de  fatisfadions , combien  d’efpèces  de  gloire  font 
réfervées  à cette  fuite  d’États-généraux  qui  vont  reprendre 
naifiance  au  milieu  d’un  fiècle  éclairé!  Malneur,  malheur 
& honte. à la  nation  Françoife  fi  elle  méçonnoilfoit  le  prix 
d’une  telle  pofition,  fi  elle  ne  cherchoit  pas  à s’cii  montrer 
digne,  & fi  une  telle- ambition-  étôit  trop  forte  pour  elle  ! 
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Seconde  Classe. 

Améliorations  qui  peuvent  être  remifes  à l’ Adminiftration 
particulière  de  chaque  Province. 

Celle  d’entre  vos  délibérations,  MefTieurs , qui  efl  la 
plus  preffante,  celle  dont  l’utilité  aura  le  plus  d’induence 
fur  l’avenir,  concernera  i’établiiTement des  Etats  provinciaux. 
Ces  États  bien  conflitués  s’acquitteront  de  toute  la  partie 
du  bien  public  qui  ne  doit  pas  être  foumifè  à des  prin- 
cipes uniformes;  & il  feroit  fuperflu,  MefTieurs,  de  fixer 
Votre  attention  fiir  la  grande  diverfité  de  cbofes  bonnes 
& utiles  qui  peuvent  être  faites  dans  chaque  province , par 
le  fèul  concours  du  zèle  & des  lumières  de  leur  adminiftration 
particulière. 

On  Ta  déjà  dit,  la  converfion  des  aides  & de  tous  les 
droits  locaux  dans  d’autres  moins  onéreux  & d’une  per- 
ception moins  difpendieufe , ou  la  fimple  modification  dé 
ces  mêmes  droits,  font  des  difpofitions  qui  appartiennent  à 
l’adminifiration  de  chaque  province , puifque  ces  changemens 
peuvent  être  exécutés  dans  un  lieu  & rejetés  dans  un  autre , 
fans  qu’il  en  réflilte  aucun  inconvénient. 

On  doit  ranger  elicore  dans  la  même  clafïè  la  jufle  & 
fage  répartition  des.  impofitions  territoriales  & perfbmielles  ; 
la  diflribution  éclairée  des  foulagemens  dûs  à la  misère  d’une 
paroifie  ou  à 'la  détrefie  d’un  contribuable  ; l’entretien  éco- 
nome des  cbemins  & la  confeétion  des  nouvelles  routes: 
îa  bonne  difpenfation  des  tràvaüV  qui  aïTiireiit  la  fùbfiïlàncè 
du  peuple  dans  les  fàifons  malheureufès  ou  dans  les  temps 
de  calamité  ; les  encouragemeïis  que  peut  exiger  uil  nouv'eali 
genre  d’induflriè , de  commerce  ou  de  cultitre  ; enfin  tant 
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d’autres  détails. dont  la  connoiflpce  eft  aujourd’hui  univer- 
fellement  répandue.  Ce  n’eft  pas  tout  cependant,  car  fi  les 
'États  provinciaux:*  acquièrent  des  droits- a la  confiance  pu- 
blique, Sa  Majefté  leur  déléguera  piufieurs  foins  dont  fes 
Miniftres  &•  celui  de  la  finance  en  particulier  ont  été  chargés 
jiuqii’à  préiènt.  On  peut  mettre  dans  ce  nombre  la  furveil- 
lance  des  hôpitaux,  des  enfans-trouvés , des  prifons  & des 
dépôts  de  mendicité,  ou  plutôt  les  changemens  qui  paroifTent 
indifpenfables  dans  ces  différentes  parties  de  1 adminiftration. 
Les  renfeignemens  généraux  ne  fuffifent  point , & chaque 
province  femble  exiger  des  exceptions  particulières  ; car  le 
naturel  des  habitans , leur  degré  d’intelligence  & d’adivité, 
le  climat,  le  genre  de  culture,  influent  beaucoup  fur  la  manière 
de  foulager  les  indigens  ou  d’en  diminuer  le  nombre.  Pro- 
téger le  pauvre , prévenir  fa  misère , détruire  les  penchans 
vicieux  qui  la  produifent  communément,  voilà  fans  doute 
les  caraétères  diftindifs  d’une  excellente  inftitution  fociale  : 
mais  quand  l’adminiftration  première  doit  appliquer  ces  prin- 
cipes aux  circonftances  particulières , quand  du  centre  où 
plie  fe  trouve  placée , elle  doit  étendre  fes  regards  à une 
prodigieufe  circonférence,  fon  attention  eft  trop  partagée 
pour  ne  pas  devenir  fuperficielle  ; & cependant  il  eft  une 
multitude  de  biens,  comme  nous  venons  de  le  dire,  dont 
l’exécution  dépend  d’une  difcuffion  approfondie  & d’une 
application  continuelle  a lever  les  moindres  difficultés.  Le 
plus  petit  adminiftrateur  d’hôpital  au  fond  d’une  province, 
a plus  de  refïources  pour  défendre  un  abus,  quun  premier 
Miniffie  du  Roi  de  France  n’auroit  de  moyens  pour  l’extirper. 
Tout  échappe,  tout  fuit  par  les  details,  quand  on  n efl  pas 
à la  diftance  néceffaire  pour  les  atteindre.  Quels  biens  ne 


pourront  donc  pas  faire, çles  États  provinciaux!  quels  fbrvices 
ne  pourront-ils  pas  rendre  à rhumànité  fouffrante , s ils 
infpirent  au  Roi  de  la  confiance  dans  leur  zèle  & leur  adivité, 
& s’ils  encouragent  Sa  Majeflè  à les  afibcier  à la  plus  pie- 
cieufe  & à la  plus  douce  des  fondiGns  de  l’autorité  fouve- 
raine , la  défentè  & la  protedion  des  malheureux  ! 

‘Le  Roi  pourroit  également  fe  repofer  fur  eux  de  1 inf- 
pedion  fur  les  dépenfes  des  communautés  & des  villes. 
Combien  de  municipalités  ne  fe  font  pas  endettées,  parce 
que  l’adminifiration^  première  n’a  pu  fuivre  exadement  leur 
gefiion  ! on  aperçoit  à chaque  inftant  de  quelle  utilité 
pourroit  être  une  àdion  & une  cenfiire  plus  rapprochée  de 
cetté  multitude  d’abus  infeparables  de  1 humanité. 

- Ce  n eft  pas  ici  le  moment  de  fe  livrer  à -de  plus  grands 
développemens;  il  efi  aifé  d’apercevoir  que  pour  tous  les 
bheiis  partiels-l^  relatifs  à une  localité  particulière , les  meil- 
leures intermédiaires  que  le  Roi  pourroit  choifir , ce  feroient 
des  adminiftrations  dont  l’organifàtion  lèroit  fàge  & bien 
ordonnée.  Il  s^ étoit  élevé  depuis  un  temps  fort  recule  une 
jforte  d’ombrage  &.  de  défiance  entre  1 adminiflration  minif- 
térielle  & celle  des  anciens  États  ; on  confideroit  ces  deux 
adminiftrations  comme  rivales,  & chacune  occupée  eflen- 
tiellement  de  Ibn  autorité , etoit  fouvent  moins  occupée  du 
bien  réel  des  peuples , que  du  privilège  de  le  commander  ; 
& malheureulement  ce  privilège  paroifloit  egalement  main- 
tenu , foit  qu’on  étendit  la  propre  aétion , foit  qu  on  mit 
obftacle  à celle  des  autres.  Aucune  de- ces  difîicultes,  aucune 
.de  ces  contradiélions  ne  lubfiftera  dans  un  plan  bien  ordonne. 
Le  Roi,  en  aflemblant  autour  de  lui  les  Diputés  de  la  Nation 
entière,  attefte  à tous  fes  fujets  par  ce  grand  aéte  de  con- 
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fiance , qu’uniqiiement  occupé  du  bien  pubiic , c’efi:  avec 
la  Nation  même  qu’il  veut  l’entreprendre  ôl  le  réaiifer.  Ainfi , 
ibit  univerfeliement  aux  États  - généraux , foit  partiellement 
dans  chaque  province,  les  citoyens  zélés  qui  pourront  aider 
SaMajefté  à parvenir  au  but  qu’Eile  fè  propofe,  deviendront 
comme  autant  de  miniilres  de’ -fes  volontés;  & nous  autres, 
MelTieurs,  nous  féconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir, 
piiifque  ce  pouvoir  ne  confifte  que  dans  notre  oj3éiirance 
aux  ordres  du  Roi,  mais  de  notre  ardente  afféélion  & de 
notre  extrême  volonté  , l’établiflement  d’un  ordre  bien- 
fai/ànt  & fàlutaire,  propre  également  à glorifier  le  règne  dô^ 
Sa  Majefié , & à confolider  le  bonheur  de  la  Nation. 

Cependant , MefTieurs , fi  ce  bonfieur  peut  appartenir  en 
grande  part  à l’effet  des  foins  dévolus  aux  États  particuliers  de 
chaque  province,  & fi  vos  réflexions  vous  amenoient  encore 
à penfer  que  librement  élus , ils  pourroient  fi^urnir  un  jour 
une  partie  des  Députés  des  États  du  royaume , ou  une  affem- 
blée  générale  intermédiaire , la  compofition  des  États  provin- 
ciaux vous  paroltroit  alors  une  des  plus  grandes  chofes  dont 
vous  auriez  à vous  occuper.  Et  comme  on  doit  être  per- 
fùadé , MefTieurs , que  bientôt  un  même  féntiment  vous 
réunira,  comme  on  ne  peut  douter  que  mille  ou  douze 
cents  Députés  de  la  nation  Françoife  ne  fe  fépareront  pas 
fans  avoir  fait  fortir  de  terre  les  fondemens  de  la  profpérité 
publique  , je  me  repréfente  -à  Tavtince  ce  jour  éclatant  & 
magnifique , où  le  Roi , du  haut  de  fon  trône  , écoutcroit 
au  milieu  d’une  affembfée  augufie  & folennelle  , le  rapport 
que  viendroient  faire  les  Députés  des  États  de  chaque  pro- 
vince. Je  les  vois  ces  Députés,  impatiens  de  mériter  l’ap- 
probation  dé  leur  Souverain  & les  louanges  de  la  Nation , jè 
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les  vols  s’arrêter  avec  orgueil  & à l’envi  fur  les  moyens  que 
leurs  États  auroient  employés  pour  ajouter  au  bonheur  du 
peuple , ou  pour  alléger  le  poids  de  fbii  infortune  ; je  les 
vois  attentifs  à recevoir  les  uns  des  autres  quelque  lumière 
nouvelle  ou  quelque  notion  bienfaitfànte , afin  de  les  rap- 
porter foigneufèrnent  à i’adminiftration  dont  ils  font  partie. 
Je  vois  Sa  Majeflé  remarquer  ceux  dont  le  zèle  & les 
connoiffances  auroient  le  plus  d’éclat,  & fe  fervir  pour  exci-, 
ter  l’amour  du  bien  public , des  divers  moyens  d’émulation 
qui  font  dépofés  entre  les  mains  du  Monarque.  AIi  ! qu’il 
ièroit  beau  ce  moment , où  par  le  concours  des  lumières  de 
tout  un  peuple , on  découvriroit  avec  certitude  le  bien  qu’on 
peut  faire  dans  un  royaume  tel  que  la  France  l Ah  î qu’il 
feroit  beau  ce  moment , où  par  une  rivalité  généreufe , 
après  avoir  connu  ce  bien , on  s’emprefferoit  de  le  faire  ! 

Ce  n’eft  pas  feulement  pour  former  & coiiflituer  fagement 
des  États  particuliers  dans  les  provinces  où  il  n’y  en  a point 
encore,  que  le  Roi  aura  befoin  de  vos  confeils  & de  vos 
réflexions;  Sa  Majeflé  attend  de  vous  que  vous  l’aidiez  à 
régler  plufieurs  conteflations  qui  fe  font  élevées  fur  la  confli- 
tution  des  anciens  États  de  quelques  provinces  ; Sa  Majeflq 
defire  que  fa  juflice  foit  éclairée  ; Elle  defire  faire  le  bonheur 
de  fes  peuples  fans  exciter  aucune  réclamation  légitime; 
Elle  defire  tenir  une  exaéle  balance  entre  les  prétentions  des 
divers  Ordres  de  fon  royaume  ; enfin , au  milieu  des  intérêts 
çontraires  qui  agitent  les  efprits , Elle  efl  inquiète  lorfque  la 
route  la  meilleure  & la  plus  sûre  n’efl  pas  évidemment  tracée. 
Vous  fixerez  fes  doutes,  vous  viendrez  afîiirer  fa  marche,  & 
vous  l’aiderez  à rendre  à tous  fes  fujets  une  parfaite  juflice. 
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Je  ne  dois  point  retracer  ici,  Meflieurs,  les  grands  objets 
de  bien  pubiic  fur  lefquels  M.  ie  Garde  des  Sceaux  vient 
d’arrêter  votre  attention;  il  n’en  eft  aucun  qui  ne  foit  de  la  plus 
grande  importance , & l’énumération  feule  de  leurs  titres  fùffit 
pour  en  impofer  aux  imaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourroit 
én  effet  entendre  fans  émotion  la  fimple  dénomination  de 
tant  de  travaux  fi  dignes  d’occuper  fucceffivement  l’intérêt 
d’une  Nation!  l’amélioration  des  loix  civiles  & des  loix  crimi- 
nelles; la  douce  modification  des  peines;  la  réduétion  des 
frais  de  juftice;  l’accélération  des  procédures;  la  détermina- 
tion des  degrés  de  diftances  convenables  entre  la  réfidence 
des  tribunaux  & le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours  à la 
juftice  fouveraine;  la  détermination  du  degré  de  reftriélion 
ou  de  facilité  qu’il  faut  accorder  à la  publicité  de  toutes  les^ 
opinions  & de  tous  les  écrits  ; la  connoifiance  des  temps* 
où  la  fauvegarde  des  loix  fuffît  au  maintien  de  l’ordre 
public , ÔL  l’examen  aufti  des  circonftances  où  cet  ordre  dé- 
pend des  aéles  rapides  de  l’autorité  ; la  recherche  de  tous  les 
foins  propres  à établir  une  parfaite  harmonie  entre  l’exercice 
des  nouvelles  fondions  qui  feront  attribuées  aux  tribunaux , 
&la  célérité  indifpenfable  dans  cette  multitude  de  circonf- 
tances où  le  gouvernement  feul  étoit  appelé  à intervenir;  la 
recherche  plus  délicate  encore  des  moyens  de  concilier 
i’auftère,  l’inflexible,  & fur- tout  l’uniforme  application  des 
loix  avec  ces  habitudes  de  ménagemens  & d’égards  dont 
quelques-unes  tiennent  de  fi  près  aux  mœurs  nationales; 
l’étude  encore  des  difficultés  auxquelles  on  s’expoferoit  fi 
i’on  abandonnoit  trop  rapidement  les  ufages  affortis  aux 
préjugés  de  l’honneur , pour  adopter  en  entier  ces  principes 
de  juftice  abftraite  qui  aftujettifïènt  a leur  domination  tous 


les  rangs  indiflindement,  tous  les  états,  toutes  les  perfoiines. 
Oui , MefTieurs , vous  apercevrez  sûrement  qu’il  efl;  des 
abus , qu’il  efl:  des  erreurs  de  gouvernement  dont  les  racines 
s’entre-mêlent  invifiblement  avec  les  premières  tiges  de  plu- 
fleurs  opinions  qui  appartiennent  cffentiellement  aux  grandes 
monarchies  ; & telle  loi  dont  l’exécution  abfolue  fait  le 
bonheur  d’une  république , parce  qu’elle  s’y  trouve  envi- 
ronnée de  tous  les  ufages  , de  tous  les  principes,  de  tous 
les  lentimens  qui  compofènt  û force,  n’auroit  pas  le  meme 
fuccès,  & fur- tout  ne  conferveroit  pas  long-temps  fon 
empire , fi  on  la  traiiJÿlantoit  dans  [un  pays  où  elle  fe  trouveroit 
comme  ifolée  au  milieu  des  opinions  & des  habitudes  qui 
toutes  n’auroient  aucune  connexion  avec  elle.  Ces  réfle- 
xions & beaucoup  d’autres , MefTieurs , n’échapperont  pas 
à vos  lumières,  & une  fage  circonfpedlion  vous  fervira  de 
guide  fans  vous  faire  perdre  de  vue  le  but  où  vous  voudrez 
atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  compofés  dans  les  diverses  parties 
du  royaume  & dont  vous  êtes  dépofitaires,  comprennent 
fans  doute  un  grand  nombre  d’idées  utiles  , & plufieurs 
projets  d’améliorations  fufceptibles  d’être  réalifés.  Ce  feroit 
donc  inutilement  qu’on  vous  retraceroit  les  difjDofitions  par- 
ticulières qui  feroient  dignes  de  votre  attention  Sl  de  votre 
intérêt  ; vous  choifirez , Meffiéurs , dans  cette  colleélion 
de  fbuhaits  &.  de  plaintes  que  la  condition  humaine  rend 
malheureufement  inépuifable  , vous  y choifirez  les  demandes 
les  plus  inflantes  & les  plus  prefTées;  & vous  rendrez 
heureux  votre  Souverain,  quand  vous  lui  préfènterez  des 
vœux  que  fa  juflice  lui  permettra  de  fatisfaire. 

Ah  i quelle  immenfe  -tâche  en  tous  les  genres  va  fe 
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déployer  devant  vous  î vous  ne  pourrez  pas  !a  remplir , vous 
pourrez  à peine  la  découvrir  à cette  première  époque  de 
votre  réunion;  car,  dans  un  vafte  Empire  comme  dans  les. 
grands  travaux  de  la  nature,  le  temps  feul  achève  notre 
œuvre.  Chaque  |our,  chaque  annee,  amènent  de  nouvelles 
idées  & font  découvrir  déshérités  long  » temps  incon- 
nues; mais  fl  vous  pofez  les  grandes  hafès,  fi  vous  élevez 
les  colonnes  de  1 édifice,  vous  vous  Æyckïez  d’avance  à. 
toute  la  gloire  du  monument  & aux  divers  avantages  qui  en 
réfulteront. 

On  peut  fe  former  une  idée  confiife  de  ces  avantages , on 
peut  en  indiquer  les  premiers  degrés  ; mais  1 opinion,  les 
préfàges  même  d’un  feul  homme , fut-il  auffi  éclairé  qu  on 
pourroit  le  defirer,  ne  fàuroient  annoncer  les  efîèts  de  cette 
maiïe  de  lumières  que  le  temps  & 1 agitation  generale  des 
elprits  peuvent  apporter  au  milieu  des  afïemhlees  nationales 
dont  celle-ci  n’eft  que  la  première  en  rang.  Que  rien  pour 
notre  bonheur , que  rien  ne  vienne  arrêter  ce  cours  flicçeffif 
de  connoiffances , de  penfées  & de  réflexions  ; & ce  mou- 
vement femblabie  à celui  d’un  fleuve  majeftueux  qui  arrofe  à. 
fertilifeles  campagnes,  multipliera  dans  ce  beau  royaume  tous 
les  genres  de  profpérites.  C eft  alors  que  la  France  prefentera 
îe  plus  magnifique  des  fpedacies  , celui  du  concours  de  toute 
l’adion  du  génie  de  fa  Nation  la  plus  indiiftrieufe  & .la  plus 
animée , avec  i’eflor  de  la  nature  phyfique  la  plus  variée  <& 
la  plus  féconde  dans  fes  bienfaits.  Quel  accord  ! quelle 
union  ! & que  ne  peut -on  pas  en  attendre  ! 

C’eft  dans  les  États -généraux  que  le  bonheur  public  doit 
fe  renouveler , & c’eft  par  eux  qui!  doit  fe  maintenir  & 
s’accroître.  Ainfi  vous  ferez  appelas  fans  doute  à examiner 
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les  avantages  <&  ies  inconvéniens  des  formés  qidon  a cru 
devoir  obferver  pour  la  convocation  de  celte  première 
affemblée  ; vous  prendrez  connoilTance  des  longueurs  & des 
difficultés  qui  en  font  réfultées  ; vous  examinerez  toutes  les 
difparités  qui  font  une  conféquence  des  anciennes  fedions 
d’arrondiffiemens  ; enfin  l’expérience  venant  de  rendre  fenfibles 
diverfes  împerfedions  inféparables  du  plan  qu’on  a fuivi  pour 
fe  rapprocher  des  anciens  ufàges,  vous  peiiferez,  Meffieurs , 
qu’un  de  vos  plus  grands  intérêts  eft  de  préferiter  au  Roi 
de  nouvelles  idées , & de  former  des  plans  qui  foieiit  médités 
avec  affiez  de  fageffe  pour  obtenir  l’approbation  de  Sa  Majefté 
& pour  répondre  au  vœu  commun  de  la  Nation.  Toutes  les 
difpofitions  , Meffieurs  , qui  ont  fervi  à vous  raffembfer,  fe 
trouvent  entées  pour  ainfi  dire  $ fur  le  tronc  antique  & 
réfpedé  de  la  conffitution  Françoife  ; mais  ies  changemens 
furvenus  dans  nos  mœurs  & dans  nos  opinions , i’agrandiffe- 
ment  du  royaume,  i’aceroiffement  dès  richeffes  nationales, 
l’abolition  fur-tout  des  privilèges  pécuniaires , fi  cette  abolition 
a lieu,  toutes  ces  circonftances  & beaucoup  d’autres  exigent 
peut-être  un  ordre  nouveau  : & fi  le  gouvernement  fe  borne 
en  ce  moment  à fixer  votre  attention  fur  cette  pe'nfée,  ce 
n efl  pas  qu’il  demeure  étranger  à une  fi  importante  délibé- 
ration  mais  les  égards  dus  aux  lumières  dé  cette  aiïgulîe 
affiemblée,  doivent  détourner  de  lui  propofer  d’autre  guide 
que  fes  propres  réflexions.  On  a recueilli  pour  cette  fois  les 
débris  d’un  vieux  témple;  c’eft  à vous,  Meffieurs,  à en  faire 
la  révifion  & à propofer  lès  moyens  de  les  mieux  ordonner. 
Vous  remarquerez  peut-être,  à cette  occafion,  l’iiiconféquence 
ou  la  légéreté  de  l’efprit  du  jour,  qui  fe  plaît  à juger  des 
arrangemens  momentanés  avec  la  même  févérité  ^’il  devroit 
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employer  pour  apprécier  des  inflitutions  immuaLles.  Encore 
fl  c’étoit  toujours  de  perfeétion  qu’on  fût  avide , mais  l’ardeur 
avec  laquelle  on  épie  les  erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui 
agiffent,  donne  fouvent  à penfer  qu’on  en  fait  la  découverte 
avec  plaifir. 

Enfin,  ,Meffieurs,  &pour  revenir  à des  idées  plus  douces, 
lorfque , de  concert  avec  votre  augufte  Souverain , vous  aurez 
pofé  les  bafes  premières  du  bonheur  & de  la  profpérité  de 
la  France , & lorfque  vous  aurez  encore  marqué  les  pierres 
numéraires  qui  doivent  vous  conduire  dans  la  vafte  route 
du  bien  public , vous  ne  négligerez  pas  d’apercevoir  que  plus 
un  gouvernement  le  met  dans  la  néce/Tité  d’étre  jufte,  & 
plus  il  faut  affermir  foii  aélion.  Une  Nation  fourdement  mé- 
contente des  fautes  ou  des  abus  de  l’adminifiration,  ne  tarde 
pas  à fe  complaire  dans  toutes  les  oppofitions  & les  réfiftances  ; 
mais  un  tel  efprit  doit  changer,  lorfque  par  de  fàges  précau- 
tions , la  marche  du  gouvernement  fe  trouve  unie  pour 
toujours  aux  principes  qui  doivent  affurer  la  félicité  publique. 
Le  Roi  defire  avec  pafTion  que  tout  ce  qui  eft  jufte  en  admi- 
niftration  foit  connu,  foit  déterminé,  foit  invariable;  mais 
il  defire , mais  il  veut  abfolument  que  l’autorité  fouveraine 
puiffe  maintenir  l’exécution  des  difpofitions  conformes  aux 
loix,  & défendre  l’ordre  public  contre  toute  efpèce  d’at- 
teinte. Le  meilleur  des  gouvernemens  ne  feroit  qu’une  belle 
abfiraélion,  fi  le  moment  où  la  puifïànce  royale  doit  déployer 
toute  fon  adion,  reftoit  encore  incertain,  & fi  cette  puiffance 
une  fois  en  accord  avec  le  vœu  général , avoit  des  réfifiances 
à ménager  & des  obftacles  à vaincre.  Il  ne  faut  pas , MelTieurs, 
que  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  & de  la  profpérité 
nationale  puiffent  placer  leur  efpoir  dans  une  confufion , fuite 
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inévitable  d’un  défaut  d’harmonie  entre  toutes  les  forces 

• 

proteélrices  des  deftins  de  k France.  Vous  confidérerez 
ia  fituation  du  royaume  , vous  verrez  cé  qu’il  efl , & ce 
qu’il  a befbin  d’être  dans  l’ordre  politique  de  l’Europe  ; & en 
arrêtant  votre  attention  fur  l’ancien  éclat  de  la  plus  refpeélable 
des  Monarchies , vous  étendrez  au  loin  vos  réflexions , & 
non  contens  des  premières  acclamations  du  peuple  François, 
vous  afpirerez  encore  aiifùfFrage  réfléchi  de  toutes  les  Nations 
étrangères,  de  ces  Nations  dont  le  jugement,  à l’abri  de  nos 
paflions  du  moment,  repréfente  celui  de  la  pofléritc;  de  ces 
Nations  qui,  vous  confidérant  dans  le  tableau  de  l’hiftoire, 
ne  croiront  à la  durée  d’aucune  de  vos  difjDofitions,  fi  vous 
perdez  dé  vue  ce  qu’exigent  impérativement  les  grandes  cir- 
conftances  de  ce  vafte  Empire,  fa  pofitioii , fes  relations  exté- 
rieures, la  diverfité  de  fes  ufages,  dont  les  uns  font  conf- 
titutifs , les  autres  affermis  par  le  temps , l’effet  inévitable  de 
fes  richeffes  & plus  encore  peut-être  le  génie  & le  caradère 
de  fes  habitans,  les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes, 
enfin  tous  ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec  violence, 
& que  la  prudence  d’un  grand  corps  politique  doit  fagement 
apprécier. 

Le  Roi,  Meffieurs,  en  confidérant  par  la  penfée  cet  im- 
portant édifice  de  bonheur  Sl  de  puiffance  que  vous  pouvez 
l’aider  à élever , defire  véritablement  qu’il  puiffe  être  fondé 
fur  les  bafes  les  plus  aflurées  : cherchez-les , indiquez-les  à 
votre  Souverain , & vous  trouverez  de  fà  part  la  plus  géné- 
reufe  alfiflance.  Le  Roi,  Meffieurs,  éclairé  par  de  longues 
traverfes  & par  ces  événemens  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  de  l’expérience,  aime  plus  que 
jamais  la  raifon  à.  en  eft  un  bon  juge,  Ainfi,  lorfque  les  pre- 


mières  flu^uations,  inféparables  dune  réunion  nombremfe, 
feront  arrêtées , iorfque  i’efprit  dominant  de  cette  aflembiée 
fera  dégagé  des  nuages  qui  pourroient  d’abord  l’obfcurcir  , 
enfin  iorfju  il  en  fera  temps,  Sa  Majefté  appréciera  jufiement 
ie  caradère  de  vos  délibérations  ; & s’il  eft  tel  qu  Elle  l’ef- 
père  , s’il  eft  tel  qu’Eiie  a droit  de  lattendre , s’il  eft  tel  enfin 
que  la  plus  faine  partie  de  la  Nation  le  fouhaite  & le  demande , 
ie  Roi  fécondera  vos  vœux  & vos  travaux  ; il  mettra  fa  gloire 
à les  couronner;  & lefprit  du  meilleur  des  Princes  fe  mêlant 
pour  ainfi  dire  à celui  qui  infpirera  la  plus  fidèle  des  Nations , 
on  verra  naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens 
& la  plus  folide  des  puiffances.  C’eft  à vous  , Mef- 
fieurs  , à préparer  une  fi  belle  alliance  , c’eft  à vous  à 
former  un  fémblable  nœud;  & pour  y parvenir,  vous  écarterez 
tous  les  fyftèmes  exagérés , vous  réprimerez  tous  les  abus  de 
fimagination* , vous  vous  défierez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles  ; vous  ne  croirez  pas  que  1 avenir  puifle  etre  fans 
connexion  avec  le  pafle , vous  ne  prefererez  pas  les  projets 
& les  difcours  qui  vous  tranfpor teroicnt  dans  un  monde  ideai , 
à ces  penfées  & à ces  coiifeiis  qui  moins  éclatans , mais  plüs 
praticables,  expofent  à moins  de  combats  &.  donnent  au  bien 
qu’on  opère  , un  caradère  de  ftabilitë  & de  duree.  Enfin  , 
Meifieurs,  vous  ne  ferez  pas  envieux  des  fuccès  du  temps. 
Sa  vous  lui  laiflerez  quelque  choie  a faire  ; car  fi  vous  entre- 
preniez à la  fois  la  réforme  de  tout  ce  qui  vous  paroîtroit 
imparfait , votre  ouvrage  ie  devrendroit  lui-meme.  Il  eft  aifé 
d’apercevoir  que  dans  une  vafte  adminiftration  , la  jufte 
proportion  de  fes  diverfes  parties  échappe  aux  meilleurs 
obiervateurs  , lorfque  toutes  font  iniiès  en  mouvemerit 
d’un  feui  jet , ôl  que  de  fimples  abftradions  en  garaiitiiTent 

i’harmonîe. 
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Que  feroit-ce , Meffieurs , fi  dès.  vos  premiers  pas  une 
défunion  éclatante  veiioit  à fe  manifefter  ! que-  deviendroit 
le  bien  public  au  milieu  de  ces  divifions  ou  les  interets 
d’ordre  , d’état  & de  perfonnes  , occuperoient  toutes  vos 
penfées  î Ils  font  fi  agiiîkns  ces  intérêts,  leur  domination 
va  tellement  en  croiffant , que  la  fàgeile  de  Sa  Majeiîe , que 
fon  attachement  au  bien  de  l’État,  ont  dCi  fixer  fon  attention 
fur  des  paffions  d’une  fi  grande  influence.  C’efl:  par  ce  motif 
fi  digne  d’hommage  , c’eft  par  ce  motif  qui  attelle  fi  diftinde- 
ment  le  vœu  de  Sa  Majeflé  pour  le  fucces  de  vos  travaux , 
que  le  Roi  eft  inquiet  de  vos  premières  délibérations.  La 
manière  dont  les  Etats-généraux  en  dirigeront  la  forme  , eft 
une  des  grandes  queftions  qui  s’eft  élevée  dans  le  royaume,  & 
les  avis  fur  la  délibération  en  commun  ou  par  tête  femblent 
s’être  partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendroit  alarmante  , 
fi  l’amour  du  bien  public  ne  formoit  entre  vous,  Meffieurs, 
un  point  de  réunion  plus  fort  & plus  puiffant  que  les 
opinions  & les  fentimens  propres  à vous  divifer.  Le  Roi , 
Meffieurs,  connoît  toute  l’étendue  de  la  liberté  qui  doit  vous 
être  laiffée  ; mais  fans  accord , votre  force  s’évanoiiiroit , & 
les  efpérances  de  la  Nation  feroient  perdues.  Sa  Majeflé 
a donc  fixé  fon  attention  fur  des  préliminaires  dont 
les  conféquences  peuvent  être  fi  grandes  ; & ce  n’efl 
pas  cependant  comme  votre  Souverain  , c’eft  comme  le 
premier  tuteur  des  intérêts  de  la  Nation , c’eft  comme 
le  plus  fidèle  proteéleur  de  la  félicité  publique , que  le 
Roi  m’a  ordonné  de  vous  préfènter  un  petit  nombre  de 
réflexions.  J’aurois  aimé  peut  - être  à en  être  difpeiifé  , 
car  on  ne  s’approche  jamais  fans  danger  de  ces  queftions 
délicates  dont  l’eftprit  de  parti  s’eft'  déjà.rendji  inaitre  ; mais 


îi  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les  coiifï dérations  per- 
fonneifes  qui  font  toujours  embarras  dans  ia  route  du  bien 
public. 

Ce  fera  vous,  Meffieurs,  qui  chercherez  d’abord  à connoitre 
l’importance  ou  le  danger  dont  il  peut  être  pour  l’État  que 
vos  délibérations  foient  prifes.en  commun  ou  par  ordre,  & 
les  lumières  qui  fortiroiit  de  votre  affemblée  influeront  fans 
doute  fur  l’opinion  de  Sa  Majefté  ; mais  le  choix  du  moment 
où  cette  queflion  doit  être  traitée,  fi  ce  choix  eft  fait  fagement, 
fuffira  pour  prévenir  les  rifques  ou  les  inconvéniens  d’une 
femblable  difcjuffion,  & c’eft  principalement  fur  ce  point  que 
je  vais  m’arrêter. 

Tout  annonce,  Meffieurs,  que  fi  une  partie  de  cette  affiem- 
blée  demandoit  que  la  première  de  vos  déterininations  fût 
un  vœu  pour  délibérer  par  tête  fur  tous  les  objets  qui  feront 
fournis  à votre  examen,  il  réffilteroit  de  cette  tentative,  fi  elle 
étoit  obflinée  , une  fciffiion  telle  que  la  marche  des  États- 
généraux  feroit  arrêtée  ou  long -temps  fulpendue,,  & l’on 
ne  peut  prévoir  quelle  feroit  la  fuite  d’une  femblable  divifion. 

Tout  prendroit  au  contraire  une  forme  différente,  tout 
fe  termineroit  peut-être  par  une  conciliation, agréable  aux 
partis  oppofés , fi  les  trois  Ordres  commençant  par  fe 
féparer , les  deux  premiers  examinoient  d’abord  l’importante 
queflion  de  leurs  privilèges  pécuniaires , & fi , confirmant 
des  vœux  déjà  manifeflés  dans  plufieurs  provinces,  ils  fe 
déterminaient  d’un  commun  accord  au  noble  abandon  de 
ces  avantages.  Perfonne  d’entre  vous,  Meffieurs,  ne  pour- 
roit  avec  juftice  effayer  de  ravir  aux  deux  premiers  Ordres 
le  mérite  d’un  généreux  facnfice  ; & ce  feroit  cependant 
les  en  priver,  ce  feroit  du. moins  en  obfcurcir  l’éclat,  que 

de 
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de  îoumettrc  cette  décifion  à ia  délibération  des  trois  Ordres 
réunis  : une  poffeffion  qui  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés  de  la  Monarchie,  eft  un  titre  qui  devient  encore  plus 
digne  de  refpeél  au  moment  ou  ceux  qui  en  jouifîent  font 
difjwfés  à y renoncer.  Il  eft  donc  jufte , il  eft  raifonnable  que 
les  Députés  des  Commiiflies  laiflent  aux  repréfentans  des 
deux  premiers  Ordres  tout  1 honneur  d un  tel  (àcrifice.  C eft 
en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix , c’eft  en  vain  que  pour 
le  ternit,  on  voudroit  y donner  le  nom  d’obligation  ftmple 
& naturelle.  Certes,  de  pareils  ades  de  juftice  ne  font  pas 
communs , & l’hiftoire  n en  prefonte  pas  d exemples. 

Suppofons  maintenant  que  cette  deliberation  foit  prifo 
par  la  NobielTe  & par  le  Clergé,  qu  elle  le  foit  promptement 
& de  la  feule  manière  dont  on  peut  1 attendre , par  un  noble 
fontinient,  par  un  mouvement  digne  de  i élévation  d ame  qui 
caraclérife  les  principaux  membres  des  deux  premiers  Ordres 
de  l’État  ; dès  ce  moment  ils  recevront  de  la  part  des 
repréfentans  des  Communes  , cet  hommage  de  recom  * 
noiftance  d de  fenfibilité^auquel  aucun  François  ne  fut  jamais 
réfraélaire.  Ils  feront  invités  à s’unir  fouvent  aux  Repréfen- 
tans du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien  de  l’Etat  ; ^ 
sûrement  ce  ne  fera  pas  d’une  manière  générale  ni  abfolue 
qu’ils  réfifteront  à cette  avance.  Cependant  une  première 
union  entre  les  Ordres  une  fois  formée , <5c  les  ombrages 
des  uns  dilTipés  , les  plaintes  & les  jaloufies  des  autres 
appaifees  , c’eft  alors  qu  avec  calme  &.  par  des  Commiflàires 
nommés  dans  les  trois  Ordres,  on  examinera  les  avantages 
les  inconvéniens  de  toutes  les  formes  de  deliberation  , 
c’eft  alors  qu’on  défignera  peut-être  les  queftions  qu’ii 
importe  au  Souverain  & à l’État  \k  foumettre  à une 
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ÆrciilTion  réparée,  Sl  les  objets  qui!  ell  convenable  cTc 
rapporter  à une  délibération  commune  ; c’eft  alors  enfin  , 
qu  on  jugera  plus  fainement  une  queflion  qui  préfente  tant 
d’afpeéls  difFérens.  Vous  verrez  facilement^ que  pour  main- 
tenir un  ordre  établi,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations, 
les  délibérations  confiées  à deuv  pu  trois  Ordres  ont  un 
grand  avantage  , & que.  dans  les  temps  & pour  les  affaires 
où  la  célérité  des  réfolutions  & i unité  d aéfion  & d interet 
deviennent  néceflaires,  la  confiiltation  en  commun  mérite 
la  préférence.  Vous  examinerez  ces  principes  & bien  d’autres 
avec  une  impartialité  inconnue  jufqu  à préfènt , du  moment 
que  l’abolition  des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  & parallèles.  Enfin,  Meffieurs , vous  décou- 
vrirez fans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui  engagent  Sa 
Majefté  à vous  avertir  de  procéder  avec  fègeffe  à ces  differens 
examens.  En  effet,  s’il  étoit  poffible  qu’EMe  fût  uniquement 
occupée  d’affùrer  fon  influence  fur  vos  déterminations,  Elle 
fauroit  bien  apercevoir  que  i’afeendant  du  Souverain  feroit 
un  jour  ou  l’autre  favorifé  par  l’établiffement  général  & 
conftant  des  délibérations  en  commun  ; car  dans  un  temps 
où  les  efprits  ne  feroient  pas  foutenus , comme  aujourdhui, 
par  une  circonftance  éclatante , peut-on  douter  qu  un  Roi 
de  France  n’eût  des  moyens  pour  captiver  ceux  qui,  par 
leur  éloquence  &.  leurs  talens , paroîtroient  devoir  entraîner 
un  grand  nombre  de  fiiffrages  î La  marche  des  deliberations 
confiées  à deux  qu  trois  Ordres , eft  donc  par  là  lenteur 
& fa  circonfpeétibn , la  moins  favorable  aux  grandes  révo- 
lutions j & quand  votre  Monarque  , Meffieurs  , vous 
ramène  à ces  reflexions,  il  vous  donne  une  nouvelle  preuve 
de  fon  amour  fincère  du  bien  de  l’État. 
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Ah  ! fi  dans  le  cours  de  ce  Mémoire  , fi  en  parcourant 
rapidement  les  objets  les  plus  importans,  je  ne  vous  ai  pas 
fait  connoître  les  fentimens  généreux  & les  intentions  pures 
qui  dirigent  toutes  les  déterminations  de  notre  augufle  Mo- 
narque, n’en  accufez,  MefTieurs,  que  l’interprète  dont  il  a 
fait  choix.  Sa  Majefïé  veut  le  bien  & le  veut  dans  toute  fbn 
étendue  ; ôl  après  avoir  été  fouvent  contrariée  dans  fes  defirs 
& dans  fes  tentatives , Elle  vient  chercher  en  vous  une  confo- 
iation  & un  appui.  Non  , fon  efpoir  ne  fera  point  trompé , 
vous  voudrez  lui  marquer  de  la  reconnoiffance , vous  vou- 
drez lui  donner  le  prix  qu’EHe  attend  de  vous,  & ce  prix , 
ce  prix  ineffimable,  fera  l’avancement  du  bonheur,  de  fes 
peuples.  Soyez  unis,  Meflîeurs , pour  une  fi  grande  entre- 
prife , foyez  unis  pour  répondre  aux  vœux  de  la  Nation , 
foyez  unis  pour  foutenir  avec  honneur  les  regards  de 
■ l’Europe , foyez  unis  pour  tranfmettre  fans  crainte  vos 
noms  à la  poftérité , & pour  contempler  à l’avance  le 
tribunal  rigoureux  des  générations  futures.  Elles  auront 
un  compte  à vous  demander  ces  générations  innombrables , 
dont  vous  allez  peut-être  fixer  la  deftinée.  Vos  rivalités^ 
vos  prétentions,,  vos  débats  perfonnels,  pafferont  comme 
i’éclair  au  milieu  de  l’immenfité  de  l’efpace  , iis  ne  kifleront 
aucune  trace  dans  la  route  des  fiècles  ; mais  les  principes 
d’union  & de  bonheur  que  vous  aurez  affermis  , devien-^ 
dront  le  témoignage  & comme  le  trophée  perpétuel  de 
vos  travaux  & de  votre  patriotifme.  Oui,  ce  que  vous  aurez 
fait  pour  l’avantage  de  l’État  & pour  fa  gloire , ce  que  vou& 
aurez  fait  pour  en  affurer  la  durée,  fe  trouvant  inléparable- 
ment  lié  à la  plus  grande  & à la  plus  éclatante  de  toutes  les 

circonfiances  ^ confiera  votre  fouyenir  à la  reconnoifTaiiee 
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des  hommes  ; & qui  ne  fait  que  leur  reconnoifTaîice  s -accroît 
à mefure  que  le  temps  éloigne  d’eüx  leurs  bienfaiteurs 

Sl  les  obfcurcit  de  fon  ombre  l 

Mais  ne  vous  le  diflîmuiez  point  , Mefîieurs , il  faut 
qu’une  conftitution  bienfaifante  & falutaire  foit  cimentée 
par  la  puiffance  de  i’efprit  public,  & cet  efprit  public,^  ce 
patriotifme , ne  confident  point  dans  une  ferveur  pafïàgère, 
ou  dans  un  aveugle  defir  d’une  nouvelle  fituation , un  tel 
defir,  une  telle  agitation,  fubfifteront  toujours  , car  il  eft  dans 
l’ordre  inviolable  des  chofes , que  le  plus  grand  nombre  des 
îiabi tans  d’un  Empire  découvrent  autour  d’eux  de  meilleures 
places  , Sl  afpireiit  vaguement  à‘  un  mouvement  qui  leur 
préfente  de  nouvelles  chances.  Une  pareille  mquiétude  n’efl 
qu’un  fentiment  perfoiinel,  & on  ne  l’anoblit  qu  en  appa- 
rence & palTagèrement  , quand  on  le  dirige  vers  les 
intérêts  généraux  dont  la  fociété  paroit  le  plus  occupée. 
Mais  le  véritable  efprit  public,  le  feul  qui  puiffe  fuppléer 
ï l’imperfeélion  de  toutes  les  loix  politiques,  ed  d’une  toute 
autre  nature  : vafle  dans  fes  vues  , réfléchi  dans  fa  marche  , il 
tranfporte  , non  pour  un  moment , mais  pôur  toujours , nos 
' intérêts  perfonnels  à quelque  diftance  de  nous,  afin  de  les 
réunir,  afin  de  les  foumettre  à l’intérêt  commun.  Il  faut  de 
la  force  , il  faut  dit  temps  pour  s’élever  à cet  efprit  public  , 
& dans  les  commericemens  un  pareil  effort  cft  pénible,  il 
doit  l’être  fur-tout  au'  milieu  d’une  Nation  qui  n’a  jamais  pris 
foin  de  fes  propres  affaires,  & qui  accoütumeé  depuis  des 
fiècles'  à s’abandôhner  uniquement  aux  prétentions  iiidivi- 
duçiies . ou  à celles  qui  dépendent  ddine  aflbdation  circonfcrite , 
ri’efl  nullement  préparée  à la  grande  fcène  qui  s’ouvre  aujour- 
d’hui devant  elle.  Je  ne  fais  point  ces  réflexions,  Meffieurs, 
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pour  afFoiblir  Vôtre  courage  , mais  pour  vous  engager  à n’êtrç 
point  étonnés  des  contrariétés  dojit  vous  ferez  l épreuve  tant 
que  l’efprit  national  ne  fera  point  encore  en  harmonie  avec  la 
grandeur  des  circonftances  préfentes.  Et  pourquoi  féricz- 
Yous  abattus  par  des  obftacles,  tandis  que  le  gouvernement, 
vers  lequel  fè  font  portées , comme  à flot , toutes  les  paf- 
fions  , toutes  les  intrigues  & toutes  les  calomnies,  a maintenu 
néanmoins  fon  courage  &.  fs.  peéfeverance  l II  eut  connu , 
comme  d’autres,  le  prix  du  repos,  il  eut  franchi  bien  ou 
mal  les  diflicultés  de  finance,  & en  mettant  tous  fes  foins  à 
rendre  à l’autorité  fbn  ancienne  influence  , i!  eût  traverfé  ces 
•temps  d’orages , comme  on  1 a fait  tant  de  fois , fans  éclat , 
mais  fans  inquiétude.  Au  lieu  de  fuivre  cette  marché 
^obfcure,  H s’efl  avancé  au  milieu  des  dangers  ; il  s’eft  expofc 
•à  tous  les  combats  de  l’intérêt  perfbnnel  ; il  s’eft  fournis  à tous 
les  faux  foupçons,  à toutes  les  interprétations  injuftes  ; & au 
milieu  d’une  année  défàftreufè  ,,  an  milieu  d’une  année  où 
-le  défaut  des  récoltes,  les  rigueurs  de  la  fàifon , les  ravagés 
des  tempêtes  & des  fléaux  de  toute  efpece  , ont  aflkilli  la 
France,  enfin,  au  milieu  de  la  pénurie  du  tréfor  royal  de 
des  embarras  inextricables  de  la  finance,  il  a mis  en  mou- 
vement les  habrtans  de  tout  un  royaiimé;  & gêné  par  des 
formes  bizarres  en  elles  ^ memes  £l  dont  fouvent  on  avoit 
perdu  la  trace , il  eft  enfin  parvenu,  a force  de  foins  & de 
peines,  à,  raflembler  ces  États  - generaux  que  la  Nation  a 
demandés  avec  tant  d’inftance , ces  États  - generaux  de 
France,  ces  États-généraux  du  premier  Empire  du  monde, 
ces  États-généraux  enfin  qu’aucun  de  nous  ne  peut  contera-* 
•pler ,'  en  ce  nwDment , fans,  une  refpeéîueiife  émotion.  C eft 
à eux,  c’eft  à vous  , Meftkurs , qu’il  apparûem  d’ache\er  le 
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pius  grand  des  ouvrages,  & de  répondre  aux  cfpérances  du 
meilleur  des  Rois  ; c"eft  à vous  à combler  les  vœux  de  tout 
un  peuple.  Qu  un  jour,  quun  feui  jour  ne  foit  pas  perdu, 
•afin  que  vous  arriviez  plus  tôt  à votre  terme , afin  que  vous 
alliez  recueillir  dans  vos  provinces  les  tributs  de  reconnoif- 
fance  qui  vous  feront  dûs , afin^que  vous  entendiez  de  toutes 
parts , dans  votre  route , les  cris  de  Vive  le  Roi  ^ vive  le 
hienfaimir  de  fin  peuple  ; & que  vous  mêliez  à çes~  paroles- 
i’ardente  & touchante  expreffion  de  votre  admiration  & de 
votre  amour.  O France  ! heureufe  France  ! c’efl  entre  les- 
mains  de  tes  citoyens  , c’eft  entre  les  mains  de  tes  enfans , 
c’efi  entre  les  mains  de  repréfentans  dont  toi -meme  as  fait 
ie  choix,  que  repofe  aujourd'hui  ta  deftinée. 

Oui,  Melfieurs , le  Roi,  en  raffembiant  les  États -généraux , îe 
Roi,  en  réumlfant  autour  de  lui  les  repréfentans  de  la  Nation,  le 
Roi , en  appelant  à fon  aide  un  fi  grand  concours  de  lumières 
a déjà  fatisfeit  à fa  gloire  ; mais  il  a befoin  de  vous  pour 
obtenir  les  jouilfances  tes  pius  chères  à fon  cœur;  il  a befoin 
de  vous  pour  aJîurer  le  bonheur  de  fes  peuples , pour  ac* 
croître  & pour  affermir  la  puiffance  de  l’État;  il  a befoin  de 
vous  pour  répandre  par -tout  dans  fon  royaume  l’influence 
de  fes  volontés  biènfaifàntes  ; il  a befoin  de  vous  enfin  pour 
multiplier  les  tréfors  de  la  France,  par  le  contentement , lai 
paix , la  confiance  & la  liberté.  Ah  ! puiffe  le  ciel  accorder 
à notre  augufle  Monarque  une  aflez  longue  fuite  de  jours  pour- 
voir encore  „ non-feuiement  f aurore  , mais  te  jour  éhlouiffant 
de  tant  de  profpérités  ::  puiffe- 1- il  recevoir  ainfi  une  jufte 
récompenfe  de  fon  bienfait;  puiffe -t-il  voir  fes  premières- 
moiffons  de  cette  terre  chérie  ; puiffe-t-il  préfàger  enfin,, 
avec  une  keureufe  eonfiance,  tout  ce  que  lui  devront  tes  races 


£itures.  Et  nous,  par  notre  amour,  acquittons  al  avance  cetté 
dette  de  la  poftérité;  foyons  juftes,  foyons  reconnoiflàns , & 
que  le  tribut  de  nos  cœurs , que  l’hommage  de  nos  fentimens 
portés  aux  pieds  de  notre  Souverain,  foient  la  première 
de  toutes  les  redevances  que  nous  nous  engageons  pour 
toujours  de  lui  payer. 
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Régie  des  domaines  & bois 

Régie  de  la  Loterie  royale  de  France  & des  petites  Loteries 
Régie  des  revenus  caffiels. 

Régie  du  marc  - d’or  

Régie  des  poudres  & falpêtres 

Jlecettes  générales  des  finances  de  Paris,  des  P ays 
d’Éleélion  éf  des  Pays  conquis. 

Importions  ordinaires  & Capitation.  . . i 10,568,000^^ 
yingtièmes. • 46,467,000. 


I 2,000,000. 

I ,i  00,000. 
63  0,000. 

1 20.000. 
47,000. 

823.000. 
5 0,220,000. 
5 0,000,000. 
14,000,000. 

3 .000. 000. 

1.500.000. 

800.000. 


I 57,03  5,000 

Déduébon  pour  les  fommes  verfées  par 
les  Receveurs  généraux  dans  les  caillés 

de  la  régie  générale  & de  la  régie  des  \ 1,380,000.  5 5,65  5,000 

domaines , & qui  font  partie  des 

produits  de  ces  deux  régies 


Transporté . . . . 


440,002,000.1 


O ij 


i • * « è • 


Reporte. . . 

IMPOSITIONS  DES  PAYS  D’ÉTATS, 
Sa  voir; 


440,002,000^ 


Languedoc 

Bretagne 

Bourgogne. 

Provence,.  

Pau,  Bayonne  et  Poix. 


TRÉSORIERS. 

RECEVEURS 

GÉNÉRAUX. 

TOTAUX- 

6, 1 I 

! ^o,ü68. 

1,997,031, 

1 , 1 8 

■ ^96,060. 
938,1  28. 
895,^32. 

I , ! J 6,65  8. 

9,767, 2 5 oit 
6,6vi,t^6o. 

4. 1 28, 1 96, 
2,892,463. 

1.1  56,658. 

1 19,887, 323.' 

4,668,704..  ^24,556,027. 

Capitation  & Vingtièmes  abonnés 

Capitation  & Dixièmes  retenus  àu  Tréfor  royal  fur  les 

penfions  & fur  d’autres  objets 

ïmpofitions  particulières  aux  fortifications  des  villes  . . . 

Bénéfices  fur  la  fabrication  des  monnoies 

Bénéfice  annuel  des  forges  royales . 

Revenus  de  la  cailfe  du  Commerce 

Loyers  des  maifons  & des  terreins  des  Quinze-Vingts . . 
Intérêts  annuels  des  fommes  prêtées  aux  Etats-unis  de 

i’Amériq  ue . . 

Intérêts  annuels  de  fix  millions  que  doit  un  Prince 


d’Allemagne 


TOTAL  DES  REVENUS  -FIXES..'... 


24,5  5 djOOO. 
575,000. 

^,2^0,000. 

575.000. 

500.000. 
80,000. 

^3  6,000. 
î 80,000. 

1,600,000. 

3 00,000. 


475,2^4,000, 


dépenses  fixes. 


Dépenfes  générales  de  ia  Maifon  du  Roi  & de  celle 
de  la  Reine,  de  Monfeigneur  le  Dauphin,  des 
Enfans  de  France  , de  Madame  Elisabeth  & de 
Mesdames,  Tantes  du  Roi , avec  les  traitemens 
annexés  à ces  différentes  parties  , & en  y 

comprenant  divers  objets  de  dépenfes  dans  les 
forêts  qui  étoient  autrefois  payées  fur  le  produit 
des  bois 

Maifons  de  Monsieur,  frère  du  Roi  ,&:de  Madame; 
Maifons  de  Monfeigneur  Comte  & de  Madame 
Comteffe  TArtois  , de  Monfeigneur  le  Duc 
TAngoulÊme  & de- Monfeigneur  le  Duc  de 
Berry  , & traitemens  confervés  aux  perfonnes 
' qui  ont  fervi  les  Enfans  de  Monfeigneur  Comte 

d’Artois  dans  leur  bas  âge.  . . . 

Affaires  étrangères,  Ligues  Suiffes  & courfes  de 

Courriers  de  ce  département 

Département  de  la  guerre  ; traitemens  & objets 
accefîbires  , non  compris  ce  que  les  provinces 
s’impofent  & verfent  direélement  dans  les  caiffes 
militaires 

Marine  & Colonies 

Supplément  demandé  pour  indemnités  & 

récompenfes  qu’exigeront  les  réformes  détermi- 
nées dans  les  éîabliffemens  des  Colonies ...... 

Ponts  & chauffées 

Haras  fous  les  ordres  de  M.  le  Grand-écuyer,  de 
M.  le  Duc  de  Polignae  & de  M.  le  Marquis 

de  Polignae.  . . . 

Rentes  perpétuelles  & viagères 

Jranfporté. ...... 

O iij 


2 5,000,000^ 


8.240.000. 

7.480.000, 


I do, 000 
40, 5 00,000 


400,000 
5,68  0,000 

8 14,000 
I (32,48  d,ooo 

347,760,000 


Reporté.  * 

Intérêts  d’effets  publics  8c  d’autres  créances 

Gages  de  charges  repréfentaiit  l’intérêt  de  la  finance.! 

Intérêts  & frais  des  anticipations  qui  portent  fur 
l’année  8c  fur  1 aiinee  ly^î 

Intérêts  8c  frais  du  renouvellement  des  billets  des 
fermes,  des  autres  anticipations  ou  des empi unis 
néceffaires  pour  balancer  les  befoins  de  l’année 

34^,760,000^ 

44.300.000. 

14.672.000. 

4,900,000.  1 

I 0,900,000. 

Engagement  à temps  envers  le  Clergé 

2, 5 00,000. 

Indemnités  à differens  titres. • 

3,235,000. 

2 9,5  60,000. 

Gages  du  Confeil  8c  traiîemens  à M.  le  Chancelier , 
à 'M.  le  Garde  des  fceaiix , au  Secrétaire  d’État 
de  la  Maifon  du  Roi , à divers  Magiftrats,  compris 
leur  franc-falé,  8c  traitemens  d’autres  perlonnes  . 

3,173,000. 

întendans  des  provinces , leurs  Subdélégués  8c  leurs 
Commis • 

î, 49  5,000. 

Police  de  la  ville  de  Paris 

1,570,000. 

Guet  & Garde  de  la  ville  de  Paris  ........... 

M 

■CO 

b 

0 

0 

• 

Maréchauffées  de  l’ifle-de-France, ........... 

250,000.  1 

Entretien  8c  réparation  du  pavé  de  Paris.  ...... 

627,000# 

Travaux  dans  les  carrières  qui  font  fous  la  ville  de 
Paris  8c  les  environs.-. 

400,000 

Remifes  en  moins  impofé  fur  la  recette  des  pays 
d’éieélions  8c  des  pays  conquis-;  décharges  Sc 
modérations  fur  les  vingtièmes  & la  capitation 

f 

remifes  aux  pays  d’Étaîs,.  . ^ ' 

7, î 20,000. 

. Trat/pfirîé. 

47  5,620,000, 

Reporté. . . . 

Traiteraeiis  aux  Receveurs,  Fermiers  & Re'giïïèurs, 
autres  frais  de  recouvrement 

Les  cinq  Adminiftrateurs  du  Tréfor  royal  , Payeurs 
des  rentes , &c 


nncxBicnBEVtty.^,'  i 


Bureaux  de  rAdminiftration  generale 

Fonds  refervé  fur  le  produit  de  la  Loterie  royale 
& fur  la  ferme  du  Port-Louis , pour  des  acfes 
de  bienfaifance. 

Secours  à des  Hôllandois  qui  fe  font  réfugiés  en 
France.  

Communautés  & maifons  religieufes,  & fecours  pour 
la  conllruélion  d’édifices  facrés 

Dons,  aumônes,  hôpitaux  & Enfans-trouvés , &c.. 

[Travaux  de  charité 

Defiruélîon  du  vagabondage  & de  la  mendicité  . . 
Primes  & autres  encourageraens  pour  le  commerce  . . 
Dépenfes  du  département  des  mines.  ......... 

Jardin  royal  des  plantes  , & Cabinet  d’hiftoire 
naturelle.  ....... 

-Bibliothèque  du  Roi 
JUniverfités  , Académies  , Collèges , Sciences  & 

Arts . 

Pafieports , en  exemption  de  droits  , à la  Marine 
royale  , aux  Ambaffadeurs  & Minifires  étrangers^ 

&c 


Traufporté» 


475,020,000^^ 

20,0CJ4,000. 

3.753.000. 

2.048.000. 

172.000. 

830.000. 

2jl  8 1,000. 

3 ,03  8,000. 

i,  8 9^,0  O O. 

1. 144.000. 

3.804.000. 
90,000. 

1 3 0,000. 

167.000. 

930.000. 

400.000. 


.t  9 fi  fi  fi  fi 


5 1 6,3  64,000 


tt 


Reporté 


Einîr6ti6iîs  i rép<ir3-tions  & conftiuélions  de  Ijatirocns 
employés  à ia  chofe  publique. 

Dépenfes  de  plantations  dans  les  forêts , de  curement 
de  rivières,  & d autres  objets  dont  le  payement 
eft  alTigné  fur  le  produit  des  bois. 

Frais  de  procédures  crimineifes  , & dépenfes  de 

prifonniers 

Dépenfes  dans  les  provinces  dont  l’objet  varie  tous 
les  ans  , & qui  fe  renouvellent  de  différentes 

manières  . 

Dépenfes  imprévues. * 

TOTAL  DES  DÉPENSES  FIXES.. 


500,000. 

3.180.000. 

4.500.000. 

5.000. 000. 

53  1,444,000^ 


PREMIER  MAI  1789. 


RÉSULTAT. 


Dépenses  fixes 531,444,000* 

Revenus  fixes». ••••••••••*••••••*  475^^ 9 


DÉFICIT  ANNUEL....... 


56,1  50,000. 


